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M. le président Lai t à M. Meck, pour un rappel au 
Fe icon ’ 

M. Menri Meck. ]| iinuve do mes explications. [Erc'a- 
mnlionxs el rires 

d'u sis t \ \ it if mation res i inle de 
l'A qu “olutit tue AL Et à Î | it \t coivs, 
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M. le presrdent. \ M s savoir quel est 
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net | | i x \ lues |} ueéhia res, 

M. André Mercier, Vous l'avez voi! 

M. Henri Meck. | \ ' té dans la pensce d'auri député 
que Var e ! pou t che opposé au Gouverne ment pour 

boter som friva et le cum) Irt 

Voila que Je teste We ments divers.) 

M Wu | * egretle qu \ couernement fort nous 
fais Léfaut aujourd'hui et je constate qu'il fuit le contraire de 
ce quil faudent en nouant des intrigues que j'ai rarement 
orties l cite envein!tc! Je me demande vraument ouu nous 
“llons! 


F pro re verbal! ? 


ASSEMELEE NAHHINATT Î 
à” L | nt L it \" 
1 ! ? 11 
. : : 
i 
ve } C\; l { vs 
's Î 1S ji EL 1 la prernere 
TIEROT | poils hs ë 1 Guuser 
| 1 l la ] 1 
" " i ir) 
| jui 
| n 
i ' \ ble 
t t Hu, avt 
i } 
iii : | } “11 h ! e !ra 
! 1 1 l l { ( 
\ ’ s que 
’ | Re” 
/ 
M Meck, j'ai le vif et de devois 
| N £ 
[l pri 1 
‘) 
}' ( 1 Î 1 
l T ’ 
. l 
i ‘ | (| 
' | 1 u [LE i 1e 
" ! | ! ( de 
4 V'1 } LI t Li LU hot 
si de 1 "1 le 
\ \ ! nent pou het de contis 
pres }' US Li L Là 
‘jh it l ' ‘| e li il t l le 
] |‘ 
\ | |, VOUS Il à 2 d un l 
Mon-e " te ] EN ] nf 1} HN les rl pi 
ez ue 1 Ù l ‘ l derventp su 
1 1 | Î lt MER Il it} 1 l« 
: ñ 
Î t 1 1 
1 ps dautie observation sur le 
est ads 


2 — 
AU PECLEMERT 











SFANCE DE 26 OCIOBRE 13 





Un lu pul Le « Hibatt:i dans il lurore - tt l'Auro e Det 
pus Hu utirtoul nous apprend qu'en meétlant en app} Lion 
Sivie hou MO MeudesFionee à pris ue Dita 


lage du t'a pariemen'ure que je tenais à sUgimati-c: 


toutes ne s forec = Intériuplions #4 CATEIE he.) 
M. le président. |! 1 proc est à M, lrelot, pour un rappel on 
CRT 


M. Marcel Prélot. \l:: eur le ‘ lent, mes chers coll 
Vietnent de n'avoir pas pu bier prendre La 


}« teouretie 
pour tu rappel au reglement, en raison de Paltimosphere ; 


inee du debat, Je Noudris qu valme tevenu, PA 
blee etre Loi ser ln «jt } al à pre-etniter, 
Il le il du po cs-Vethal 1e contirine dans le senitiimeut 
qua ete eco la volonté de La commission du region 
La era! i l ctation de Particle 57 du Légiertt { 
Deésortints, la + Er de la loi de finances ne peut plis 
Vue ] be tu in tent qu au debut d'une discuss 
Quad 6 La commis n du teglement ? Elle à vouin w 
de bat ile Lui ‘ CRITUN j'i Or. lier. la (| Leon à cl | ; 
pur le prostcent de seance aux represenlnts du Gouvernance 
‘4 mitistie de Li saute publique et su secieluire d'Etat à la 
l' | du ‘ Voir = licie ? de la 
lnances état ou LE L Voque, La lure ( 
HD ect es t q in ar!i”! lu ve I it n tu 
lp d'invoquer Partie D de li lon de finances, 
M. René Buülieres, Pen -0r ! Cest la loi. 
A farce! Prelot. Mais ! Lil e s cluil Sans il nate PRLLE s 
luit, Lne tel vention va d lement à lFencoutre du 
re-h hé si ei peut se proue à tent mtstant. Nu debut 
4 Mission, en peut effes ent Hioquer Lapplicahil Û 
l'article 1 de la lon fit es, mars Si l'on à luët, à Dan 
qua naupotle quel moment d'un debat un député peul 
téchumer ba Q CHRIS ET TE cet attirle, la pres "ipl ON opt 
par la commission du reglement, de facon à éviter les débuts 


ins enr, <erant tou 


Cest pourquei, Sans die que Île reglement ait été hr 
écosnu, peine qu lins son esprit, D n'a pas été 6 
je et de fais toutes resenmes altin que ce qui s'est pass 
ne dei ‘ pri ll pute di tal. 

M. Jean Cayeux. Je deniince la parole, pour un rappel où 


RE 
reglement. 
Li 


M. le président. | à pure et à M, Caveux, pont 
te clement, 

M. Jean Cayeux. Me chers collègues, je n'avais pas linite 
Lou d'evoqu le nouveau ba question aujourd'hui ni de sure 


munudre 2octdent, Lrelameations sur divteis bancs.) 


un rappel a 


lever le 


L 
pariementainre, 


M. Paut Coste-Floret. oi: =cnmime< Ch regime 
M aveux a le droit de rép indre! 


M. Jean Cayeux. buelle que puisse être linto'érance de rer. 
qua me parait etre Fintérpretution 


is, je teris 


tx Les «hu 


exp isCs CC 
reglement. 

Je négiigerui Finsihitalion de 
« prof row tout à ] heure. 


dits 


sabotage que l'un de mes colle 
futeiruplhions à droite 
{ ri 


cl u re me 


M. Jean Binot. ! 
M. Raymond Mondon. {@ m'est pas la peine de vous jusbtis” 


<{ une querelle de famide ! 


M. Jean Cayeux. J ii l'habitude d'écouter les remarques pre- 
nos collegues et j'estime, met 
l'adn.ct 


«tre de M. Meudes-France, ne 


seniees en sScanice pur tous 


Si M Mondon, ancien tit 
pis, que bi pari 
Je biens ii à 
veouloment, est altist 
\aut d'ouvrir une € générale, le président invite 
le Gouvernement à fure connaître à FAssemblee S'il oppose 
l'adeption de tout où partie du projet où de Ja proposihon eu 
iiecevabihité constitutionnelle, légale où re: 


le est Lhre, 

rappeler que l'article 57, paragraphe 3 bis du 
Lib Île : 

} 


= ussion 


discussion une 
mentaire 

Or, hier, le président de séance, M. Jules-Julien, à | ë 
la quiet <tton au tonivert erment, qui par Ja VOIX de M. Bern: i 
Lafay, muaistre de Ia suuté publique et de Ta population. à 
repondu qu'il ne faisail objecHon. Jar alors posé ceîte 
question que vous trouverez consignée à la page 6 du comte 
rendu analytique : Cette proposition entraine-t-elle une dim 
nution de recettes ? » l'ersonne ne m'a répondu. Bruit à droite 


auteure 


el à l'ertseme drole.) 

Je m'étonne que re soient es plus fieffés défenseurs de l'or- 
dre qui, autel, veuillent ermpécher les explications et 
m'adresse à cette partie de l'Assemblée. ‘Proltestalions à La 

L 


el a drole, 


lreme droude 


M. le président. Mon-icur Cayeux, je ne puis pas lisser le 
de tels propisi. 
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M. le président. Vi ; 
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M. le president. J'ai recu les demandes d'in 
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Raymond Mondon, finie ui mefat des bouilleurs de 





le présicent. M 


itult CN | il 

Raymond Mondon. M. tiveux lis ] que. Nous ! 
S Jus lieffés! Si M. Caveux élai I i ‘2 | 

el LR : iuruit jris ii tent. 


le président. Mosi-iour Mosndon t moi qu la cha 


presider celle séance, Laissez-moi donc faire à M. ( 
( ions que 6 juge uliie, 
ht,} | sl i 
11 à qu lonut à n i i i | Ë : * 
. Jean Cayeux. Je con lu 
hers collègues, ce n'est ju en labsen Lure repo 
MUiVerneime nt à ma ŒUeESTON, apres ion ep laut entet 
fat l'Etat à la LL ule: lu ) [\ 7 
sbiob il LU la | pui il LE HAL } «! ist LEE! 
Î me donne le regiem tdimvoquer Paru le 1 de la 
ini , à telle € goe que Île président 


à remarque que bout membre de PAssemblh ail 
luntercupl'ons à lertréme droit 
| q'erne ui na ét ') [RE Loue Frrtlhit 


nl ment appliqué et pour na 


le le faire 
\icit Il i 


part. je considere Fu 


Hat hur=, Intl: rruplions a droite et à l'ertréme drotti 
le président. Il re--ort de l'intervention de M. Prélot et 
=')!1 lp ot 1N1=, l'ai etre fort tuto! se, «it | “lhicle 1 
reglement présente une lreun D'ou lnecident qui vent 
re € qu 
faut uger des faits dans leur simpl ippatti 
\ ntuisston du suffrage universel, du reclement et des 
lions, de proposer à FAss:ml * Les dispo itio comple- 
ilautres 1 SONT Deéressiirt 


EX 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. Major, sur les mesures que le Gouvernement compte 
it pour lecitumes rev\E 
personnel reve qui à 


donner satisfaction aux tulications 


pénttentiure et mettre fin à la 
29 octobre : 


| 
neue pe 


De M. Mabrut, sur les mesures d'urgence que le Gouvernement 

upte prendre pour souienir les cours du marché du pore dont 

londrement durant les 7 ou S mois écouiés à entrainé une 

de plusieurs dizaines de nuilards pour Fensemble de Ta 

paysannerie française déja fortement éprouvée dans son 

pur la mévenie des pornmes de terr l'insuffisance du 

du laut réellement pavé à la production et l'application du 
tu en malcre de ble; 

L'SUFS ER nelusions que le Gouvernement 


WU. Moulo 
| Lire des re-uital 
l'Alleimaune 


sur} d 
Hé his avoit respecte sCrUp deusement la neutralte A 
Î il tit il { 


fotendum sarrois, molamment 


S du: 
dont cerlaims hormmes po 


Îi jues sétn- 

les accords de Paris: 29 Ia facon 
r les jatoréts « de la Fr 
le du résuilat pésatif du réf 


tend Sstune 
homniques ince et, en particulier, 
, ” : 


ù region frontalitre à ù ll 


tn: 


itA unetltre. une ons ces pi 1= | 


s érofi 


1 


M. Kauffimann, sur là politique que le Gouvernemet 
ippliquer à la suite du référendum sarros pour ne pas 
1 ; hdispesisable entente [ratio 
nande, fondement de l'Europe, tout en respectant Hi 
niques qui existaient entre la Franve el la Sarre. 


late des débha's sera fixée ultéricurement. 
ER ne 
PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


aprés Vérificalon, le résultat du scru- 


sur la motion présente par M. Liaulev. tendant à lajour- 
{ du débat sur le projet de loi relatif "à la lulte anti 
olique, 
POS OUR CURAMR 75 LE nds 19 
Majorité CU ENT ere PA D era 241 
Pour l'adoption ......,... 223 
1 ER FETE ossi 270 
\ssemblée nationale n'a puis ilopte, 
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DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. ] M A 


] l CR 
d 12 | l 
et «de jh i ha | 
nm }, | nm 
! 1 : de jt 
{ I 1 
\! 
e b \ " 
J' d'« Î 
4 A [l 
US ph} (LED il 
\ | i la 
ha i 
[ 
s, ] \ 
{ or t 21 1! ! {! * 
lit 1 i ' ! \ ñ | 
{ i 
défai ti t 


.. @ 
DESACCORD SUR L'URCENCE D'UXE DISCUSSION 


M. le président, J'.:l ( \ ! | v a i | sus 


sui [n sûlssio"i dé L4 pron le le MM, Muie 

! 

‘un ef hi: IVI | Lot His : [A à ' Î - 
ment iron i li l | EP 
SITE CRETE 

d 7 ! 
I ippo nr à À tri , i il i den » 
" n'a 
«at { U i i [l t ' (1H >» 
il d'attjourd'hu 
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DEPOT, AVES DEMANDE DE D:5CLCSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai sou dd: ML it, avt uainde de 
1» ISs;0o1r 14 rire = 11 L ), | l ; } lutil 4 11 inter 
ù loi électoral concernant les cle s 

La ! HIS nm =era tipriin 1 flo! | | Î 
s LV à pa | ip} Lo A i TI l 
frire uverse! les lois ni-tiful | { 
les pu ' lise { 

J'1 I | M | of 11 l ] | l r- 

| 114» } hot l 1 ‘51 i 11 l | i et 

Is orri [RLA du 2 fi « } ll | | l { 
fSS2, 11 ht RAT | l | [ { ls l 

» ! VER fo, la! \ | ' \ ul [hi 

) ] 

La proposition Sera prime sous | fi 1151 (l | et, 
S'il ny a pas d'opposition, t \ i TEE lu sur 
fraze uversel, des lo | ’ Ù Let di 
pet {; niimen 

I D va éire ) 1 i ifticha | i la l fon ; 
| li *, de si s , ET 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'UNCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. à à 1e de M Joeth Derai nee demande 
le discussion d'urgence, une proposilion de résolution tendant 
d'inviter le Gouvernerment à majorer de 25 p. fu le montant 
des rentes viagères, 

La pi position PrA Enpritn où » 11514 l ni et, 
si n V à pas l'opp “ilion, renvovée À Ja "ittil o! tes 
finances. issenliment } 

I va ètre procéd. à l'affichage ct 4 la ilica ï | la 


demande d'urgence. 
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L'ordre du jour appellerut le vote sans debat du projet de 
l | ) i! L pi ; es La « hirscaihoti du hic à 
\ r omrovue à l'art Hi 1 ie pénal 
\i une «! mie «À retra À. serre par plus de cinuuarta 
membres dont les noms seront publiés à la suite du coninpte 
U om ri (} [NL ‘1 Lee ue] à 
1 H ' } us ut in ti [RU LEE. Lit à de lartirle us «dl 
: n 
L 
W. le! dent ] En ronséauence. ce vote sans débat est réliré de l'ordre 1 
‘ l un el ne pourra } v étre inscrit 
| : v! 
u 
{ | 1,0 
| 
11 
Î ’ 
l \ { 
| [l 
t e| 
LE 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JC DE VOTES SANS DEBAT 
M. le Etes: CL { 
{ \! 
l 
L 
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{ à ] { 
«l ‘ 
| ‘ tit 
g''"" 
1 ' ‘ l 
. | l i ti 
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L 
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8 0 
| ( ‘ ( "1 
l i 
! \ " | n t 
’ 
, 
t 
\ ' t te 
{ 1 rl 
| i t Ï ion e dn 
l 
J 
| ‘ LE 1! Î (} Î n EE 
\! 1 it vi } t s 
‘ L l l ri pri ‘ Fat 
L l [l Î | bieti uil 
| t 
Al t ] uite 
| 1 t le t ! 0 { | 
Î 0 ‘ t ’ t ‘ 1 ir] ln 
hostt 
[ 1 le vot délat, en deuvième 
| du } et de Von « \ LOUrS POINPICrS On 
} t ! ET é bre t 
‘ la ! \ el ! de ‘ uts du travail et 
ul 
LEA l ‘ \ ’ { eo! ' ct \a te 
L 
Fu « juenve, ce Vi ns déhal est re le l'ordre du 


RETEAIT DEFINITI DE L'ORDRE LU JOUR 
LE VOTES SANS DEBAT 


M. le president. L'ordre au rait le vote sans deb 


Mais, d'une part, le Gouvernement dem inde que rette affaire 
aoit retirée de l'ordre du jour: d'autre part, une demande de 
retrait, signée par plus de cinquante membres dont les noms 
cront publiés à la suite du compile rendu in ex!/ensa des 

| léposée dans les formes prévues au 


scaitnit 1e ce 


jour, à 
deuxième alinéa de l'article 38 du réglement 


En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus } être inscrit, 





TRANCFENT DES CONPS DE CIATAINES VICTIMES Civises 
D: LA GÜUCRAE D INGOC.' IE 


Ado 2n sans bat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ïe vote sa d‘het 
Ut à l'article 36 du règlement, du projet 
! ! | fert lire gratuit et à du 1 
IX fathiiie I hs «je « és Nielimes ci s de {a 
\ { i brie l ! à ! 
| 1 | 111 
| À l i ou lu LiIX lt 
[1 1 te le {at LU F du rite tes 
M. le president. ut or — 1 ! le t a 
ti \ Î! { ‘ en dl ini par su lu i 
l etui te e «depui le 2 <epie! rt 
\ t 4 1 litra \ i li il Lu Ve r! | war la | 
| i ! { ent ecoser vi teur Î 
(} [l ‘ ] { | \ 41 e, oltemi til 
[l Ï Û ‘ \ «ti | IX Î | 
t s de Île { 1 tea 1 lon (LP E] | HTEMEEL 
| pb : i { de Ja ni 243 l . 
| é t 
Î \ ] lice 1e 
] | n 11 ‘ ? té \ 
« Art. 2. — 1 ( rations de 1 tetd estitution t 
t lies ] ‘ ns du n ati i ot l 
! l le ! “il e Loti | & 11 lattes d Née LICIONY mit 
par 14 ice et par des textes pris pour son af] { 
— (Adont! 
‘ Art Les OL Fe-u it de res opéi os { 
à la charge du minstére chargé des relations 21 
Flat $ ur de budset duquel seront réunputées 1rs 
ni ‘ uront « Van s par le marist des ane i 
lattaute et victimes de la guerre, » = (Adopli 
« Ant. 4. — Un décret pris sur le rapport du ministre 3 
( nmhatt | el viri de ] f Hy mini 
Û Cconomiqgnes, du minsire d ture 
un | | e d'outre-m du © était tat 
\ é « ] s avee li Etuis a=<ocr et du « ° 
Ptit aux finar et aux affuires cet mic ie le - 
lit d'aspl fon de la prés ite Jor, » _ (4dople ) 
ie M IX VOix ‘! mue du vroiet de loi 
Î nsemble du pr et de lou mis re voir, est adoplé ) 
M. le piésident. LA mbhlée nationale nt | tr q 
un à art 20, aln 3 de la Constitution, le ( - 
] | ] jue « TL pou Mr CxXAiNEN \ premiere 
lai max ut Gé deux mois à complet du dé] t qu e 
u! 1 bureau 
Rd 
DAOIT A FEINCICN ES VEUVES REMARICES 
Adoption sans debat d'une proposition de loi. 
9, le président. L'ordre du jour appelle le vole & 
( nement à l'article 26 du reglement, de li prop 
loi one 11010) de M. Le Coutalier et plusieurs de ces coll: rs 
tendant à compicter larlele 35 de la loi n° sr3tw du 5 avt 


1055 relatif au droit à pension des veuves remarites (n° 11 
Je consulle l'Assemblee sur le passage à l'article umidqir 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article uni 


M. Île pré ident. « Arlicle UNIQUE. — Dans l'article 


graphe 17, de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, les mois: 
“ ou divorrées à leur profit » 
sont retnp és par es ms: 


divorecées on séparées de corps à leur profil ». 
e mets aux voix l'article unique de la proposition 0 
L'article unique de la proposdion de loi, nus aur Lu, « 


ad: pi .) 


“ 


st 
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Pt 


M. te président. L'A--eimbhlée nationale pren i ÿ l'en aphpli- 
tion de l'article 20, aïinca 2 de Ia Constiintion, Le Conse!l d 
Republique dispose, pour son examen en prem * lecture, 
un délar maximun de deux mois à compter du dépôt du iexte 


sn bureau. 
— 14 —- 


LIMITE D'ACE POUR LES CONCOURS D'ENTREE 
DANS LES GRANDES EÈGLES 


Adoption Sans débat d'une propcsition de résolutron. 


#m. le président. L'o:dre du jour appelle le vote sans débat, 
mement à Particle 96 du regement, de la proposition d 


pl ! ‘ 
tendant à nvi- 


ion n° SE de M. Douala Manga Bell 
RhouVernmemenNt à recu le X ans, à Lt transitoire 
l li | His 1 benelire d étubants lf 
à Fra Fu i à im l'âge fixée pour 
] rs di re fins 4 ile { } 114114 
sulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
L'on. 
issemblée consullée, décide de passer 1 la proposition de 
on.) 


' 1 } ; 
tre ae la pro! 


M. le président, Je done 


LA em! , il ni! vi! ] (nunvernement i i ue | 
A \= à titre trahsiton l URERE Pre pri | [ CID ais 
RE TA les éti BEL t i ja ] t l "ui t L 1 
limite d l var les } “Le l'ent t | s li ‘randes 
ht 
le mets aux voix la proposition de réso'ution 


(La proposition de résolul'on., mise aur vos 


15 — 
FRIVEATION FT REPARATIGN DIS ACCIBEKTS PU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PAOFESS'UNNELLES 
Ad:ion 


cnm- 
5%: 


debai d'un projet de loi. 


M. le nrésident. L'or lu jour ap e le vol ins débat 
ji rt a | t \ i - 1 l et de ln 
t lérndunt à Hier La hot du Üù octo ' ir da 
et hi ialioun des à (CEE iu | ui el des mala 
toicssbLhine.'es: 2° i l’ isition «| lo) 1 EEE l 
| K et piuisieurs de s { uses fléndant à tmodilier et à 
5 LA 0} uni Ü ovtobri 16 su la pre ilion el i 
des cidenis du trava el des } hies ) (LEIE 
ion, 11291 
nsulte FAeseimbice Sur 10 Passage aux à li 
L'Assembice, consullée, décidé pas ur arlules } 
M. le président. \it — | l e 70 in fl: ne «li \i 101 
26 du 3% octolne 1! Was an vdili 
issimilée à la date d | dent, sut l CFVI | Hs no 
: fl quai l li i t ° 
aux voix l'art; | 
l l { > | i y UUE t'ont csi lonte 
tt. 2, — Le quat ‘a de l'article 71 de la ln 
126 du .#) octoh 15 dj e Par 1 lex! 
Les tableaux \ ù x { s hp Î Ï { { 
s et cormpélés par des régicmen i aim ration 
jue pris sur le rapport du minis! travail et de la 
Sociae et du munisire de Ja sant publi et de Ja 
\ et apres avis e la WHHHiISSION HV 1e lle 
1 Hjue Fe rie!) it li ii dite à parti! 1ttile “it 
S les modilivalions et ado lon apporte aux 
&. Par dérogation aux disposilion le l'art e 7) © 
os et adionchions sont apinlhabl iX Victim li! 
Hhauie à [art bjet d TH UR ji ‘unere constatation LEE LENS EE © 
iù date pevue à Particie 3 * la pm htc nu et li date 
en vigueur du nouveau tableau sans que les presti 
s, indemnités et rentes ainsi a wdces puissent avoir effet 
rieur à celle entrée en vigueur. 
Les prestations, indemnités et rentes se substituent pour 
Verir aux autres avanlages accordés à la victime pour Ja 
ne maladie au litre des assurances sociales, En outr | sera 
u cormnple, s'il y à heu, des réparations accordee in titre 
1 droit commun, » — (Ardoplé.) 
Art, 93, — Le premier alinéa de l'artile 73 de la lo 
15-2526 du 20 octobre 1916 est ainsi complét 
Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 71, le 
u de quinze jours suivant la cessation du travail est rem 
cé par un délai de trois mois de la date d'entrée en Vizsueur 


1 hnonveau tableau annexé au regiement d'admmin.stration 


iblique, » — (Adopté.) 
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Art. 4, — Les mosulalions apport à l'article 71, qua- 
trième alinéa, de la loi du 59 octobre 1946 par l'article 2 ete 
sus sSCcront CCE EL E LI CXCIUSIVET Î x maladies faisant 
l'objet de talreaux publés postéricurerment à la publ lon de 
la présent Jot 

Les ravail Î ju ivant ut nisiaiet po: }a ji ivre 
fuis leur état S le te ja 147 et l'ayant porté à la 

! 1 \ Catset Le al avant la pur 1- 
t le la pre lui, net issu ent p , “midi! pi 
vues pri l ET E l'a to puibliqu i \ ur 
lor Les | constif [l Il | cront l'i délui le 
tros n i ti 1 la 1! y le la pri 6 pour 
Fuore l ral ! , ra { la lo » , du 

a 1? [EN ( \ ‘ \aul leur tuat ht al 1! rd 
des D LIRE, ts hi ls L'odnmin tro | 11 que 
publ : re ! ] nigme d uri siste 

run! L ( \ 1 il Î [l i l \ant | haque fois 
nr il ect en mm 1 | ] fatre 

Les pre! t rent batiuent aux 
\vantoge , Î Eu ViCi t la Î mal di titre 
{ i ) V'' \ { 1 cogmple Ss V à 
} \ d | i un ! lu droit EL RS — 

tonte 

\uu Î | vx | ' il ut » 
l "A } l Ï | ice MIRE 
nil l le (| 

] t de li ditiant ta po-jtio ! t X 
fuit l ! i LE ) 1100 14 
sit \ pui kr À La al n d dent l \ra il [4 
des malid \ , 

Ï 1 » | ) 4 
Le ! e'1 
Le 1 \ ! | ! 1 lu 
! noemi!tl Î l'! { « lion mt ir est ail le } 
M. le nrésident, L°\ ia end e qu'en applt- 
i fl i t RP E D. l [M 
la M bit i-] “oil \ ‘ HO prem 

| { [TH 1 dépot du 

t Ü n 1 
— 16 = 
POLIT'QUT CINERALE DU COUVERFREMTAT 
Discussion d'inicrpe:lations. 
P ! ' 1 
#. le président. L'ordie au ir appelle la d n des 
init; { 
| [ \l Ï ‘ l ] | li Cuotin vnit 
compile pro r Je fi t 
{ li l'A 1 \ | CRE jt | VAE | 
Le 0 Î } LE RE! t if 
pa 1 \ } l 1? Î i tu i it { 
) " + " | t 
1 A i 
L l À l 
| i 
M t i l i lit lus 
1!1 ] l i l n 11 
\a | ‘ Lx {t je 
la 4 ; 
Là i ichat I lin, 
{ l ? 1 | i Î l 
Inldt el i l | ( | t 
uire |} l i 
l i ! [l | [AT hi but, 
Li L 
bou I {) U 
{,! Î 
oi L 
La | | ; (0) - 
[PE Ja l | Î n | = 
{ l ] I i i 
Gronp { lu} l'I i l 
uroup À à | i 
nul : 
Groupe id ht ; it 
trou! ‘lt ui Î (1 [ t | i lu ( i Le ,1 
la ('« fl Î 1 | il 
Groupe pavsan el an [ (l | rouninit - 
Grotte ‘l Ji pu in! (] 11 t | | L 


Groupe des répubhenums progressistes, 5 minutes, 
lol: s, 15 minute 
Ce ternps 


Coté ne 
i 


les interruptions et la duree des p e 
d'ua groupe 
La parole est à M. Christian Pineou, auteur de la preuncie 


intérpellalion, (Applaudissements à qauche.) 
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M. Christian Pincau, We chute colle cu j'ai éproucé qu 
HET. f devant li ces retuporte Pier par ma demande 
‘ | ET il TR PONT lente du peu de imelaheente 
ail In r d'un outre vole moins heureu Mais Le suis tra 
‘ ‘ lé ne se rm vera plus lorsque paurat parle 

| t | t L | li 1! ln «il I tipe on halis lt HLEZE 

i ‘le ‘l thastutle 1 Con ert ment des « phieations 

por bit i { t qui t thiprle mettre er une, 
dlhauti le t ti ' t pur à Wie r pt juihibre des 
filiitiee publi fl la veule d'une consuitatron 
«le rale que le } lu el soubaule précipter, de 
«li ON bite oil uccihet de Eacton eCconotqi et mue 
«le oits ‘ 

Je Jus il lé, pour ourd' hui, les résultats obienus 
‘ tmaliore «dl pollue elrahgere, où noire diplomatie uCu 
tuule di t [ et le problem d Afrique du Nord qui ont 
«lu ilot ment debattu ice He-l pour en cludier les 
”“ | | li (ME LU financier 

Ji \t tu où debut de cet U\} it rappeler certaines pro 
Yu «| ont « Puit Aux clecteurs par de  hormbreux 
Æ i | î ht Li LP L COR 
Lors ‘14 | | Î ri ! HALLE | 41 toute Ï is «| LEFT UNE 
Labo dd utmpol CRT hit [TE l cqubihre du budget 

Vus 6 aus Lion d'ithhot Je seras heureux d'avoir, à 
‘ Û l ‘le i fi tite «! utribouubles francais. 
(jui in } Û UE ‘ Fr feuille d'iimne le {5 
à 1} ul RUE \yup EL men ‘t quuc he } 

M. Jean Legendre, 1e foot Li mice hi] son pour } 
Procodente les he, 1 he Sera pas à Votre avantage, mon 
ë PFineau l j t quur be 

M. Christian Pineuu. V ir Legendre, je pense que, dans 
qui {ui 1 | ti E RLEN ET EL LE | l t Pestilais 
(il | | i i ‘ Héli pa lu tits que Vo ‘ture 
“ ti rx! jui l, lissement u au he 

M. Jean Legendre. 1! faudra vous expliquer aussi sur ce 
{ \Vusl nez fait 

M. Christian Pineau. Je 1 ppel e, | pue j'étais étu 
dit l julunle ti { ulaut ma umeriste pros dd sant ques 

| t Pots CARE ] ' jui ti) Laurt ü ul LEE t 
I k not el tou ontr buabies 

ti { tre formule ! 

M. Clwistian Pineau. 1" te f M à réal.sé ce tou 
fat le jet re pi i hiprot el pus au coniribhti ble. 

l'r { l t 4 } Li t VéZ-th urs, 

à ! hi | put " 

Eu toalile, o à it v a deux i (PERTE forme fiscal 
}1 1 | \ lu ritabl iraudes et TEA 

EL is ft etre | | ierement à pbrohbmitanme de 


Li 
! * Ï ni l l { < ré [| t » ! ! 
| st hip ‘i { ‘ 1h toire s\wstetne trati ht 
' f 


d \ CLR vraie i ill lusion à Fetrange attitude 
politique «hs riautt ru pements qu val atausurée leur actron 
tifires «lt { ninmercants et des arts en Croupila 1, à tout 
Home, exXces hi \ fi date et qu, tout à coup, ail 
Iicuditie le propritan | cotnme elle pouvait avoir di 
"LL ivenents politiques pou | s partis et se contentent, 
Jarhtenant, d rtiqu nu decret pris par le Gouernement 
Û LINE dl péral d'entreprise, Cecr est peut-etre à 
hoter pou à porn biuttuc itui ene cles torale Tres uen! tres 
Liv, « 1 it 

QU Mt nuix ecomon massives, je note, mes chers collègues, 
tit le pu Û DE ut nuwmmente dans des pt portions 
alt Hbonitis celles e strei ti "ti de la “lature 
precedente, exce] lontefors, en 192. où des reduchons ma 
ses ot cle opure S és depenses otisacrees QIX INivuse 
li vinv! (1 nil ‘i logement. Wpplaudissements (1 
jui ht et est results un votard dans le dével ppheri nt «de 
la pronl i we” toute ses ronscauches: crise agricole, 
stasthiat 0 ptultistrh [x i unie Cp que où Frieih ne Ju titi l 111 
Ju oeil ciment « deuil CConotnqUue 

l'aut contre le depen mubitarres otil cl [a istdcrablement 
augimentées pour fare, dans de nombreux cas, une politique 
de force au-dessus de nos moyens, Stus pour aulant créer une 
verilabrii irtuue ile d'assurer Ja defense walionale dans 
le cadre d'u Seine li 1 irile collective \p} laudissements 


ä qauch: 

Venonsen à l'éqguihbre budgétaire, J'insisterai particulière- 
ment sur ce pont qui, en cette fin d'année 1955, nous parait 
constituer une de @os p#incipales sources d'inqu'étude, Je 
m'excuse, Ines chers collegues, de devorr vous citer quelques 
chiffres, mais nous avons parlé de bilan et, lorsqu'on en dresse 
un, !! faut bien en donner, au Parlement et ou pays, les 
Clements chiffrés 

Pour 105% les dépenses budgétaires s'élèvent À 9.549 mil- 
liards, auxquels 1 faut ajouter 48 miiliards de dépenses supple- 








SEANCE DE 26 OCTOBRE 1955 
Imenlaires pour Afrique lu Nord — les crédits correspond 
he fFiouis ivatil pas ef re cl demandes — soit, au !: 


07 mullion- 

\ qau:he Miiliard= 

M. Pierre Pfimlin, nsristre des finances et des affaires à 
nonuques. Je Voudrairs que Vous eUsSIEZ Faiso Sourtit 

M. Christian Pineau. Mon cher college 
S'agit bien de milliurds de francs. 

Les revcetli horimales prévues dans la loi de finances 
de 204x) mulliards de franrs et on nous annonce aujourd 

ne naugclaine de milhards de francs de rentrées fiscal 
plémentares; soit, en tout, 3.010 milliards de francs, 

Monsieur le mmunstre des finanres, vous venez de soubha 
que j'aie raison. Je le souhailetais aussi. Je pense mal 

isement que certaines dépenses seront plus élevées qu ‘ 
résulte de mes eliffres: mais j'ai voulu relenir unique 
ceux votés par le Parlement. 

be ces chiffres, résulte que le déficit du budget ord: 
de 10% <'éleve à DS7 milliards de francs. 

Il faut toutefois v ajouter les dépenses que M. Edgar Faur 
mises habilement hors budget, mais qui men constituent } 
moins des charges obligatoires du Trésor: découvert 
comptes Sspectaux, 10 nulliurds de francs: prets au fonds d'i 
panusion économique, 205 milliards de francs. Mais j'en dedu 
l'aide americaine, de 0 milliards de francs 

Nous arrivons ainsi à un total de 772 malliards de fru 
auxquels nous pourrions ajouter les 206 mulliards de fr 
concernant les HE EL M. et les travaux garantis, qui doivent à 
couverts par des emprunts spéciaux. M. Pelsche, avec lequ: 
ha pas toujours été d'accord, mas à la lovauté duquel FAsse: 
blée aurait quelque raison aujourd'hui de rendre homm 

\pplaudisse ments à qauche el sui quelqu s bancs à drot: 
üù l'extréme droits eût ajouté ces 206 pullards de france: 
7:32 wullhiards de franes déja caleules et esthine son Hp 
Os milliards de francs. 

Fort d'une trésorerie provisoirement très à Vaise Je? 
doute bien que le Gouvernement ne rausoniCra [HE de la nr 


Escusez-nu 


ialiiere 

Vehonus-en au budget de 1956. 

Le plafond des dépenses budgétaires s'élève — % compri 
10 mulliards de francs que le rapporteur geréral du budget 
Conseil de la Republique, M. Pellene, à accepté de voir le 6 
vernement ajouter à ses évaluations — à 2.720 milliards « 
francs, Les credits molitaires volés se montent à 990 milliard 
franc<, plus, pour l'Afrique du Nord, un suppiément de dépens 
de 107 milliurds de franes: je dis bien: 167 milliards, et : 
0 milliards comme Fa déclaré mer M. le président du cor 
Mais je revicodrai sur ce point, Au total, nous trou: 

LN17 milliards de francs, 

SI Hionils cvaluons les Fessour es normales, pour le budeet L 
166, sur La base d'une expansion moyenne annuelle de 5 p. 1 
nous Rouvons 2906 milliards de fraues, plus une auginental 
de 5 p. 100 portant sur les 1.00 milliards de francs qui rep 
sentent les recettes susceptibles d'étre influencces par exp 
sion économique, Nous arrivons ainsi à une évaluation 
J OS pnilliards, 

Je mai majoié ni les dk penses ni les recettes el je pen-e 
avantager le Gouvernement en supposant que les premicres 
S'accroitront pas plus que les secondes. 

\u deticit du budget ordinaire de 697 milliards, il faut ajout 
les charges du Trésor que, faute de renseignements suffisar 
— nas, monsieur le ministre des finances, vous comblerez nu 
lacunes — j'ai évaluées, pour les comptes spéciaux et les pr 
au fonds d'expansion économique, à 255 milliards. J'y ajout 
encore les inve-tissements en Afrique du Nord, évalués à 25 n 
Lurd<, et jen deduis laide américaine de 40 milliards. NH res! 
007 muiliards. 

Si l'on ajoute les dépenses afférentes aux I L M. et 
travaux garantis, le chiffre de l'impasse, en conférant à ce n 
le sens que ui donnait autrefus M. Petsche, s'élese, pour 194 
ü 1.222 mmitliards 

Mais je supposel ii que les ermprunts de 1056 seront couverts 
normalement et je me contenterai du chiffre de #7 malliard 
soit 1.000 milliards en chiffre rond. 

Bien entendu, nous n'avons pas le droit de végliger la cor 
dérable augmentalion de la dette publique, qui résulte du fin 
cement de nombreuses depenses par l'emprunt, 

C'est ainsi que les intérêts et charges de Ja detle se sont 
élevés à 159 milliards en 1952, à 156 milliards en 1453, 4 
IS5 milliards en 1454, à 20S milliards en 1955, Nous atleindror- 
vraisemblablement 20 à 210 milliards en 1956 et le rapportent 
géneral, M. Barangé, avait raison de dire qu'au rythme & 
les charges de la dette doubleraient fous les cinq ans. 

M. le president Paul Revnaud qui fait partie de la majot 
Mais qui est parfois son enfant ternible, exprimait, au mois 0 
février dernier, ses craintes concernant une gestion socialiste 
des finances publiques, 
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Je lui laisse le soin d'apprecier les chiffres que je vens de 


fouruir à | \=-cmmblet \pplaud Net ls à gauche. 

J «toute, Haoiisieut le uimtsire des finatit qu ina crituque 
ne ss ire bel 1 [UE personnellement ü “us Vous cites h le cu 
ste d lie poulique de fau that plus que st») ! [DE L tale] ut 
jeep Fe Que OU aurez L'occas on. dans le debat qui sun \1 
ul re preun d'une sieerite dont  ! \ \ pr douter 

ira mes chers collegues revenir, a Lde pour-u 
Jun expose, SUI les di: penses relatives à 1 \ru] e du \u.d 
} Sont C1 uces à 05 putiliurds atitice Fuie ° chilti “tit 
e varaadlis, en in ex cusant, devant E Assethiet d à | 
1 reéchioti QU WP ‘ui Vans pol li lappoileur à utiliser, en 

t que porte parole de L'oppo- tou les chiil qu'i ’ it 
AA { hafire re sont puis sect ts et. de tout TNT re. le 
Î ueut devra ies con ire 11 bI eni, d ileui deux 
| pie t. iFau sur | ” 
i ‘ 1 h°]  r1 i ñ i do T 
ité i Lun lt HN 1° l | [ tin 
il | Lécqii net! | sit é 4 
HART U ‘f u onl fait lu! ui je ( 1 s «li! 
nie! 1 elle i | 1 I {1 » { 
| LU Olui-tneime nait pas des dép 
I à la support ‘in À | 1 ef 
[ part, et c'est la grande qu . SOMMES-NUUS 
{] f Î 1 11 Î i ' 
l 174 qui < e à ras Fr à D su Î 
Mesures fauvélies concernant. | | eff 
du mia el en Afriove du \ord ? 
( est p trop pessimiste, m 
I | l t il U ! Î 
\ ! : pour not t \! j lent | 
! \> | ) | 
| s ES Ia jON 1 \ f | 
ejencments qu'i détient ei d t entend 
1 » t erxactem # { il 
| hi) } i Î ul i!i i \ | Jus 
| 
IX 14 ets SH} Î COURS li = t fl 11 
« ‘ Len dermaunnl à là D la Admin Lu! 
ril LE Ccmenis da au UT el sur q'it lu «es L 1nCS d l du 
” troie. 
M. Edgar Faure, 7 résident du ronseil. Monsieur Pinéean 
exense dd Vous Inlerroinmpre nn le 1 cro pas ave] 
depné à celle Assembl Wotaummment et 1 lle fit 
UE CCOOMRIINtIe des r': Setunemonis inexacts ou de, ind 
{ 1= con! ttes à ti pensece 
Peaucoup de personnes peuvent crilquer ma politique m 
Î Liyit pendant longtemps di charges financierd 
i ! el! de crétatre d'Etat aux fini es où de mini-h 
Hits Je crois pour on iftirmer ( Ie Ji l'ai jura uit 


ta + rite. 


M. Christian Pineau. Je 15° jamais dat le contraire 
| if du hist il. 
L 


le vous demande | 


mplement de noms 
( te SU v anra où Si n'y aura pas de nouveaux sacrilice 


Tres bien! Tres Lien! à 7 HE Le 

M. Pobert Bruyneel. Col dépeadra de ja major, 

M. Christian Pineau. Nous: souhaitons nous trotup mais il 
1 à crainüre que le pro Fsslis d'u roissSeimetnl des nn petises 


suit en Afrique du Nord le méme qu'en Padochine, 


{ et tout. 


Que deviendra alors le défeit budgetaire 
Il est, pour le moment, couvert par des movens de fréso 

et le probléme qui se pose e<t de <mo JuSqu ou ot Jn 
lancher ui mécanisme 


! 


ler dans la vote du déficit sans de 
Juflalionnisté qu'il serait impossible ensuite d'arrete 

En fait, cette limite est extrémement variable ) Ï 
Le Gouvernement à bénéficié jusqu'iei d'une co 
juulure économique mondiale favorable et d'un marché de: 
Coplaux particulierement abondant, Mais le publie, vous 1e 
Savez, me fait pas une grande différence entre le défreit du 
budwet et celui de la trésorerie. Aussi, Faisanee rel : 

tte dernière Jui à fait jusqu'ici iluson, €e qui a permis 

à Gouvernement de ne pas poser la question, part 
drigereuse en période pré-électoraie, de l'équilibre des fi 
te pulniques, 

Mais une limite, pour extensible qu'elle soit, n'en demri 
pas moins une limite et nous pouvons nous dernandet 
evenements d'Afrique du Nord aidant, nons ne sommes pas en 
train de Ja franchir. Dans ce cas, la majorité et le gouverne- 
tuent qui suerédlersient, si telle est la voionté des électeurs, à 
\ majorité et au gouvernement actuels, se trouveraent dans 
une situation difficile et obligés de faire face à louuies les 
trhéances à la fois, 


islinces, 


"! nl * 


st, les 
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Or, ] la tendance, il suffit que joue l'un des 
tr ‘ ! & 
1 h les 1! \ til | YO quist 
mur fait IX ln 1] Î à tres 
tuatiot ricit | t | ft 
| ‘ pet Î i «| niveau trop 
{ : ] K | = ‘nt ll | 1 ternattoniaut 
s I Î l it vus i 
} t Î » il LES L t = I 
1h s i nié 1 pl Jr 
- | lic-o ippel à la 
Mary | Mais le fait est qu'à } lu moment 
oil | | ult TEE. entre! 
! } (| LS 
Li i | Ù ‘ Î L i 
b 1 Jréso lil l'or, } e « | 
M. Fobert Bruyneel. ! \ connu ce |} ssus en 195€ 
M. Ciwistian Pineau. | L bilit le financement extra: 
Il (EL ‘ | 1 ut brutale { juin { le Connneri 
ni lin in 1! « fi t, Hip 
' l | j' { OL I i fra h la 
[ERA k et 
Ïl } T7 flatiot | 
Ji t t ll { L 1 Î pr ‘ n ] nt 
LL ELEL SI li | 1 peu à part Î bout 
gra Hi x L lat sera cap | pro 


M. Robert Bruyneel. l: tes 0 li memoire ! 


M. Christian Pineau. “11 \ 1 ue 5e Gouverhes 
ment préfère confier à une Assemblée nou ent élue plu 
tu \ inf \ } t hal l | 
‘ Î ‘ À q n | s * Mr | sit 

' ' 11! 1,1 . é 1 \l 
1 | 

tu Va | | j'ais { e ) ( 1 ct 11 «lt 
fui end l | és des respot bilit qui 1 Li 

à {nil ris) ü ét bit 

M. Charles Barangeé. Vo l ‘u, me perimellez-vous de 
Voni 1! rom! + 


M. Christian Pineau. | 
M. le président. | 1 | le « M. Charles Barangé avec las- 


sSentument de Lorateu] 

M. Charles Barangé. Mir cher codlezue ee une trés 
paul iitepitton voir hilton Je : »- qui t ofritite (] Le vanis 
Citez soi L'ept | les dl A 

\o iez évoque des difficult qui ultent d'un deétiit 
budgétaire tmposbont. Voulez ous mme permeitre, à cette occus 

| ' \ 11, « te Assemmbl et vou 
intes phil ‘= ‘du [A RER curenit | CoturTagst des opposer Ll 
Hu ceFlain une t icpenses suppietmenltires proposces pat 


l' tent L ouiipn 


l'! JE UOiT € a he. Et la ù Bar ge ? 

bd. Charles Barangé. dep 6 qui, je I ‘ faire Ja 
démonstration tout ets établi hi u | ‘liant eus-ent conduit 
le déficit budgétaire bien au delà des mille milliards dont vous 


üu\eZz pau \pplaudissements au entre « à droite 
Tuplions u yauhe el a l'ertrême naux ki 


M. Lucien Coffin. \: cte rfèvre, monsieur Parangé! 
M. Christian Pineau. Misiour Baraine, laut l'occrlon de 


reve | ! i IS ü<p { OU el «au uit soctati ju 
probier His JE Voudruis Vous dl uen dehro le cerla 
proposil Ulis uUlIHa Siquts qui je 'ats * aertil 1 «ef Î 


1 
M. Chartes Rousseau. V1: 1 2 a spéciale! eres proue 


/ 


u ‘Jui } 


tu 
M, Christian Pineau., Mn ch | le, on voit bien que vou 


Hi ets pi eme da i in -shtr de fini Nat 
collèsues de cette commission sont | DrCtNIErS à fi haut 
que 6e Mal j'ituual ait de lermas te | vie 1, plauid \t'= 
dionis {j the el sur Cerlains bnrs« fn tenire, 

Cela dit, je Up ndrar à M. Bura é qu \ tout état de can 
honte - “I inits dr} es do:d SoCtAIl avait tele aout! 
au budget actuel. elles » 'C-] nulrauent pas et de lot 
l l BA LD] ESS 7 à ! lepen lord | laure qui AL il! | 
de la pi } que SUIVIe AU )urs le s lerméres alhnres 4ppla 
diSsements à qauche.) 

Maui, l “(jui l'on a pa J impot I IV 4 il faut que 
celle question soit an ur brun éctai “pntre nous. Je sauts men 
que cela est toujours u peu pénib d'évoquer tel suit 
en pot ode lite lot { \o l il lu ! 1 l il de | 


de M. de Lastevrie qui, en 1924, na or bon. à qu lues mo 


des élections, d'instuluer le double décime. La mayorité nv a 
pas survécu Vis mu Lastevrie a tout d mieth agi en hon- 
nète homme ei [a ati! [a 1 0 ut 4 P tt M | ! 1 Liggi 1115. 
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M. Henri Meck. onu LEA pre Li le lthiprots ! ER pas 
d [FEREAL 

M. Christian Pinear. | à 1111 fi c-1 el'« ipites le l = irs 
‘jui à fr mare 1! Hafi t M. le p iteut du niseil et dont 
| ‘it 1 | vetuit mis fit fait peut-être ne 
Î np l AE | t 1 Dar st PAUL il a 
4.1 j' ’ LI 

M. Edgar Faure, EL lent «d 1 Vi permit lez-vous di 
Vous inter] DIRE à DOUVCAat, Hi i leuue ? 

M. Christian Pineau, Je vous en pri 

M. le pricident du conseil. È it YLEL l'une pu le 
RITTET hi’ i je he druis pas qu Lu puisse croire à Une 
«l niul un dde mn part 

tort mobre de éoux qui font 4 discours, j'avais retni 

vtt «le L il n tr, in Fe HRREL it M TIRE pt pers ù lies 
cotlaboratenr: Von ue dun issez, je né mien SUIS pas lent 
à Da heutui du text Voucements divers 

le 1! pros UE [UT id) Ave QUE ju loueur eu «de lres 
} Papput coblaboration ot d'opposition, que }t lui suis 
ra ‘ fi lerpebations que pa ice ptet mme Hatement et 
t| je proue La prarode à La Tribune 

h est La ou u huit le fa e-t-à-di à da tri 
lui à Parlement, que M. Pilim noi donunerons au pays 
M. Clirisiian Pineau. \ i le président du conseil, je ne 
Von URL lie pri Lu tout lu l hi Hhitie di teste du cisco = 
(} \ l ‘7 ot i la press Cest une chose que nous 
{ il Loti «! est pri loppeht total 

CAE hi Pohseishéenne out exacts, entre Le texte remis 
1 lu pre we et Votre otseonrs HU Ov qui ln ititeresse precise 
noel eu ce moment cet chemment des Hipusts HOMO AIX aHtiI\- 
qu ont fuites nus on dan ui va et pis dans l'autre, 
[ ŒU Hé ttaeti naturellement à Vous oser une tqut Lot. 
M. le président du conseil. J 1 reprandlrai 

M. Christian Pineau, V: que-t: h'a rien qui puisse toucher 


Votre aibour propre personne 
Je la que e. Ouel cho x Got Le Gouvermement ? Où bien pus 
hi e ra le Gouvernement estrime-t1l 


LARL IX t NE 


dd tiniprots 


que Pon peut aller pl un dans Li voie du defieit sans risque 
d'unfiation ? Où bien des hopôls nouveaux et, dans ce cas, com 
be et li quel 

bi ce qui nous concerne Île Gouvernement aurait tort de croire 


Œue rois etitrquerions une solution de courase. Nons voterons 


j" it-ctre di pots Dons Eaux le jour ou ls serviront à financer 
tite muiltre pohtique luplaudissements à aqauche Interrup- 


Loons où drouter Mais, j'ajoute, pas les memes que Ceux Qu 'accep- 


leruent certains mmermbres de Va majorits \ouveaut applau- 
‘l vus ments " (jp ut ha 

Nous acceplercon pour notre part des charges nouvelles sur 
les gross fortunes Leplaudissements à qaucht 

M. Auguste Joubert. l'or autant quil en reste. 

M. Christian Pineau, un renfor ement de la lutte contre la 
fraude dont tout Le monde sait aujourd'hui que la principale 
SU TEE E EE e trouve dans La imatuere dont sont elablis les bilans 
de certaines sociles Vuplaudissements à qauche) et enfin des 


prekevements sur cerbunes fortunes noportantes d'Afrique du 
Vord qui benchetout indirectement de Fetlort militaire de la 
metropol Wyplaudissements & qauche el sui quelques bancs 
au centre 

Eu bout cas, Le choix aujourd'hui appartient au Gonvernement 
et le president du conseil dut faire connaître Le sien à FAssermm- 
ble d'une matmere qu soit parfaitement chaure 

Voia, mes chers collegues, un bilan succinet de notre situa- 
Lun financiere et des risques que court le pays en s de deté- 


li johcture ie] baltonale et de ja stuation évo- 


Plantation «de 
Horque frateatse 

louvons-hous du moins affirmer que ces difficultés et ces 
Hisques ment été cormpenses par les progres accomplis depuis 
(] lalre atis ei tmaliere «€ nontque v! ? 

Le Gouvernement affirme qu'il a réalisé une expansion éeono- 
Hique remarquable et nous le contestons, 

D'ou proviept cette différence d'opinion ? 

Cest que nous pensons que Faccroissement de la production 
d'un pays doit ètre jugé en valeur relative et non en valeur 
absolue, en va eur quabtatie plus qu'en Valeur quantitative. 

Je m'explique 

est tmportant pour la France, à une époque où la roncur- 
rence nlernationale devient de plus en plus dure du fait de 
la reapparihon sur les marchés mondiaux de tous les concur- 
reuts éliminés à la simle de la dernicre guerre, de comparer 
sa situation économ'que à celle des autres grandes puissances 
industrielles, 

Or, si nos statistiques intérieures peuvent suffire à Ja satis- 
faction de nos amours propres. les statistiques internationales 
sont, elles, moins encourageantes, 
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De grands pays continentaux ont, en effet, connu au cours de 
ces dernieres années un developpement industriel supérieur ou 
noire, et surtout nieux dirigé. 

Nous constatons d'autre part que de nombreux secteurs soit 
encore, dans notre pars, en état de sous-équipement alors qi 
d'autres ont fait l'objet d'investissements excessifs. IE existe 
de ce fait un certain déséquibbre dans notre production indu 
Wielle. 

C'est pourquor nous aimerions, lorsque lon évoque les pi 
gres accomplis, que Fon distingue entre les productions héci 
sures et les productions superflues, 

Nous devons chercher non seulement à produire plus, mi: 
aussi à produre « utile ». Je me demande si nous pouvons 
appliquer ce dernier adjectif. dans som sens économique, bien 
entendu. &ux suppléments de production d'armes et d'équi 
ments qu'a entrainés la guerre d'Indocmne et que Va compor 
lé conttit d'Afrique du Xord. 

Le probleme de nos prix de revient, dont dépend celui 
notre commerce extérieur, reste entiéremnt posé, La solut: 
dans la mesure où eile peut être encore trouvée aujourd'hui 
Suns ajus'ement monctare, dépend des efforts qui seront tent 
en vue d'aligner les entreprises marginales sur celles Gui ja 
duisent dans les imeilleures conditions. 

M. Mendes France à lancé idée intéressante de la reconi 
Sion. tas 11 semble que celle-ci n'ait pas été matérahisre 
cours de ces dermiers mois, par un efloit concret, Les résult 
connus sont insigiitiants. 

I et nnpossh'e de prétendre que la situation éeonomig 
est defavorable, Ce serait une exactitude et une injuste 
Mois elle est instable et notre potentiel industriel franch 
ment insufiisant ne nous permetlrait pas de faire face à 
raidissement de Ja concurrence internationale, encore mot 
a des évenerents comparables à ceux qui ont suivi le déc] 
chement de Ja guerre de Corée. 

Ce n'est pas le moment d'opposer les unes qux autres d: 
conceplions économiques, nas Dous regretltons encore qu 
Gouvernement pe se soit pas engagé dans la voie d'une sol 
vite plus accentoée en matiere d'imvestissements et de credit, 
Il est presque insensé de réduire les charges fiseales de err- 
laines entreprses en fonction d'investissements inutiles alors 
que tant G'aultres, faute des moyens nécessaires, ne peuvent 
s'écuiper et se moderniser, (Apsplaudissements à qauche.) 

Sur le plan agricole, de nombreux problèmes sont restés sans 
soution et beaucoup de eultivateurs français comprennent d 
mens en moins que l'accroissement réel de la production 
h'ameliore pas leur situation. En réalité, la différence reste 
considerable entre les grandes entreprises mdustrialisées et 
les peliles et les mevennes explorations, majordtaires dans nor 
pays, qui ne peuvent plus produire, en raison d'un équip - 
ment insuffisant, à des prix de revient compétitifs. 

Ce n'est pis que l'Etat se soit désintéressé du problème ag 
cole : mais Si nous eXanmnons dans le detail les efforts consent 
dans chaque budget, nous nous spercevons que certaines pro- 
duetons à haut rendement sont subventionnées et que li 
betterave et le blé, en particuher, coûtent sous des formes tres 
diverses des sommes élevées au Trésor. 

Nous ne le regretlons pas dans la mesure où ces dépenses 
permettent de faire face à des situations déterminées, mais 
ous pouvons nous étonner que certaines productions de qualit 
_— par exemple les produits laitiers, les produits de basse-cour 
ou d'autres susceplbles de trouver des débouchés d'expor'a- 
Con — soient à peu pres abandonnées à elles-mêmes, 

L'idée de l'organisation des marchés agricoles que nous avons 
lancée, et qui était fort critiquée volet quelques années, et 
aujourd'hui acceptée par tout le monde, mais les réalisations 
pratiques se font attendre, 

Quant au probleme de la distrmbution, je n'en parlerai guer 
IL semble que ce soit un sujet tabou, Tout se passe comme «1 
Pen estumait conforme à l'intérèt du commerce réguler Fanar- 
che qui régne en ce domaine et sur laquelle certaines organ s 
Lions dites professonnelles feraient ben de se pencher au Feu 
de <e livrer à des démonstrations de démagogie facile. (Applau 
d'ssements à gauche.) 

Monsieur Je président du conseil, je sais bien que tous «es 
problemes se posaient déjà avant votre accession au pouvoir el 
que j'aurii sans doute l'occasion de les rappeler à Vos suees- 
seurs, I n'en reste pas moins qu'ils ne sont pas résolus et qu 1 
faudra Den un jour les prendre de front. Je me doute bien 4 
telle n'est pas Votre intention avant les prochaines élections. 

Examinons maintenant Ja situation sociale. 

lle se earactérise par la différence de situation qui s'aceroit 
entre ceux qui peuvent, par la pression syndicale ou 
l'action directe, obtenir une «mélioration de leur traitement «1 
ceux qui, faibles ou isolés, attendent des pouvoirs publics à 
décision qui fixera leur sort, (Applaudissements à qgauchr.) 

Par la faiblesse de l'Etat et l'incompréhension d'une parte 





du patronat, nous en revenons à la conception peu moderne 
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que la classe ouvrière n'a pas de droits 


aout releniluis CEUX qu ‘eile peut aflirime, par 


+ 


corde jatnais, on céde toujours! \pplauds 


Gest ainst que les salaires ont fait l'objet, 


tour = 1 La suite li S e\chnernerits que units 


tints relevements, Mas le salaire minimum 


ati reste inchangé, des abattements 


teuus, le montant des retrailes n'est p 

constater maintenant, dans tout je pays, d 

tenables entre les situations sociales des d 
larié<. (A) pplaudissements ä gauche. 


Monsieur le président du conseil, vous ] 
tilen!, plaider deux dossiers: où Bien x 
ton économtaue est mauvaise et ne p 
] LE [ONE à le vie ae tous | salaïrie d ou | 


e est bonne et que In classe oui 


EM 4 benvlicier dans soi éhisetmmbie de 


Î rable, 
\! * L HI CT OMIS espé CA ètre Coftitr' ls € 
e-tà-dire en prétendant que ton 


que de nombre Ux salariés doivent 


» 


$ rité géenetr le * ( \pplan lhissements «4 qa 


M. Pierre André. Me -permettez-vous une 


M. Christian Pineau. Je vous en pi 


M. Pierre André. Je vou: remercie, mon 

meoltire de vous interromme. Je vou: 
Jui 
Vous savez aussi bien que moi que si 
ont pu relever jusqu à 22 p. 160 Je mon 
étaient paves à leurs ouvriers, c'e<t pa \ 
por — qu'elles ont dû abandonner, je le 
vers l'Etat ot de faire apael à son ' 


à qu I s entreprises je veux faire allusi 
a actuellement en France des entreprises 
carte le l'Etat. qui m'ont rien à alter 


ces de faire face, toutes seules. à leurs 
autre coté, des entreprises qui obtiennent 
vention de l'Etat et qui sont dinisi favoris 


JPrenmmeres, : : 

J vous demande de l'en établir cette 
pas oublier mn. vV a maintenant dans po 
trot < d'en! ROULE < celles qui béneticient 


l'Etat et celles qu n'en béneclicient pos 


M. Christian Pineau. Mon-ieur Pierre Ai 
que vous opérez ne TeConvre pis ex cie 


IS Jo exp [ET OR 


sonnel, alois que d'autres, qui travaillent 
rectement pour FElat, ne l'ont pis fait. 


Le que j'ai \ “ilu di plorer, c'est que les 
il rarement proposé eux-mmeémes au personnel 
lations de salaires et que l'amélioration de la 


de certains salariés ait dépendu non d'une 
nement, non de Ja bonne volonté palio 


eur des entrerrisee, Voila exactement 
uire, 


de pense que l'action svadieulé [RE 


suis ben place pour le dire — est une nécessin 


qu'elle devrait <'exercer dans tous les <ecti 


lans de nombreux cas, des possibilités poux 


et pour 1 patronat de la prévenir en accordant, 
Venu, sans autre dseussion, les avantiges que méi 
cuvriere et que justifie Ja situation économique. 


tents «à quan: he.) 
En réalité, monsieur ‘€ prési lent du 


bien que tout n'est pus p »<sible et que, se 
de la production beaucoup plus importante et 


que vous avez réalisée peut améliorer, de manicre 


hiveuu de vie des Francais, 
Mais ceux-ci sont sensibles jusqu'à Fexces 


live, Or, qui peut prétendre qu'il n'en existe pis lorsqu'on 


eXumine les conditions de vie dun gran 
teliutés et économiquement fables ? 

Je vous assure qu'il y à des prohlémes 
né rege pis avec des statistiques! 
ya he. } 


e que j'ai voulu démontrer sans 1 


Hanmmment tendu vers l'amélioration du sort 
les plus déshéritées, Peut-être, monsieur 
eflurts supplémentaires auraientls pu être 


coûté moins cher au budget que bien d'autr 
Vous n'approuvez sans doute pis plus que mo: 


naquer de signer tous les aspects de cet 





I existe, en effet, de nombreuses entreprises 
besoin de FEtat et qui ont augmenté Jes sal 


exclusivement de Ja puissance de la pression 


\pplaudi “sements 4 


traiter, 
\ ré, l'ensemble du problème, car j'en aura 


pour trop long- 
temps — c'est que l'effort de cette législature n° 
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M. Charles Baranzè. J: ne le ne] 
pesitions qui 1 4 Ü atetun mate 

n. Lahor-nl Notehart. HN Ov a les pm 
L * ile qu L [M “il je ! 

Len Félix Kir. Me permetiezxons de 
5 F ini 


M. Christian Pingeau. \ it 
=. ke re La parole e<t à M 


n. Fs iix (ur. Je tiens 4 d | 
{io th i} s hi) ttotres, 1 1 
Hits ti" t hs om ." =.t111 v! 


1 n + 
0, tt u él! { 


Jacques Ducios. \lm-, Votez cont 


M. Christian Pincau, \ eur 


li s ti \ [TRUITE l l 

L'1 li i fout i | 
l l ) | | lo 
RE À ) | Les 1-4 st) L 4 (HAUTE 

st }r à heu lt fl \ li 

Vous pourriez ni'objecter qu 
sou\ernt euve de moums de civism 
Vois [PA 1 ER il l' ist { 
Uurti=t { cru nl ES ult 

\insi | i ji l io lt 
Cou netmenht ht à la mn Û t Mu 
con-cil, hou te l'ouverione pu ho 
l'Assermbles i [NET hetie nos 

| intl ! littie 1 | 
V COMAES COUX qui sont NE 
Louernement, 66 « 11! ipoorte [ERE 


dctiparementarnsme que vous ne setnh 


d'aui avec 102 de Vigne \ppland 
Nu} quelques UTIFIT X iu centre 

Jai evoque surlout, puisque 
peilaltre 1. Le } obieimes Hinaince 
d'autres prenc unati is sont dans lotte 
aurez cerluinemment des hos at cou 

|’ st [A t happer Li uns Ft pr) 
tant dl i DE jue notre Assemb 
“icun prob'éme, ce qui est un Inox 
l'opinion publique Fimpression qu 
out permis le faire autre chose ” 

Notri position est Ste Vois 
retonr devant le ecteru fi } 
rentes des vel car nous soubhaito 
tuutre majorité, DNS Oh Are Gonivertue 
O1} suc { ipables do attaquer 
pr! bem et de restaureg L'autorit 

Nous estimons <eulement que, p 
cha e 111 ultal DE élretu ile ne lot 
Voque, O7, 1 en restpiterat une de 
se hves de 1956 el Aur Vo ititetili 

Ni les “li es ont tnal Ii d «1 
saire<, 1 Faut le dire aujourd'hui, € 
(] il el) IeOTa à lu trotri 

Vous n'avez, € el, pa lroit 
faire, de bonne foi, des promu 

le faits trou HN ls (l 11 eril 
des é'ections. bols ihe IS 
banes à Lertréme droits fnli ru} 


M. le président du conseil. |l:| d'« 
_ Rohert sruyneet. Et vous, social 


, 


d elles Dronésses nm 19% 


vou INusez N'a (MES Le LI 


1 
ga ‘ br 


M. Jean Moniaïal. \  Pruvheel où p 


M. Christian Pineau. a ur Brun 
à Vous ft LE re Ur | 5 tb ti lelers 
si vous étiez dane la majoriti 1 d 


applandisst ments à gauche 


M. Robert Bruyneel. Elant donne que 


FN Hi ernerment TE M. Men les ] race 


plu celui-ci qui pratique à peu pr 


Peux Vous répondre de Ji men 


gauche.) 


M. Christian Pineau. Votre r: ponse get 


lc tpretation personnel 

L'équivoque pui que us pur! 
terait au<si d'un retour devant 
électorale actuelle 

Car Va justitication essentielle de 


bien l'« pot iVOUÉ OU ho l'un 
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| tion tin e \ nb “| ill fenus dans l'ignorance de ces plans, les électeurs voterent 
| NS à | Sans Qu'ils ment eu à se poser des questions Sur là rehätssaru 
ti e cha ent est posshh que «si les électeurs « du mubitarisme allemand, EC quand Fephémere souveérainets 
rit i programme “laut et 1 oil pas L'iipres- des electeurs cut puis lin. Ds élus parlkerent ouvertement de ce 
| uen ‘at | | t Le t . ‘ quon iaient cache au pays! 
és Vivr tr | i . à drole € 4 quelque en sit alors s'af iruwcr une tosjorité réactionnuire et clérivcuie 
« ‘me croit que Conti a pur ] rter de graves atteintes à la bucite, 
( ist t que 1 | En août ct septembre 1'G1, la nonvelle Assemblée, aujour 
! : ‘ ‘imetl Ha la i } t 1 nt Hi onu Volta sous l'égide du gouvernement Per: 1. 
| i ! } ti Ü etat de ect ! la bou Baraurzg wcordant des fonds pubiies aux écoles priver 
\ i ( “put Œuie « vf { ne sol pa furtse et ba doi du 21 septerubre Lt. complétes per € lle du ©: fesrrr 
| et d TTRRII hi aime 1 1, attribuant des huurses publiques aux élèves des elainisse- 
ju e l'e QELL l' TL , pal denis prises 
| ! d [RUN les divers parts anporentes avaicnt éle très discrets sur les 
l ë jure TOTAL OT ui e | ent du Û problemes de Ja Rate He m'avuunt pas dit au corps elec. 
i ti ‘ pré 11 | à } ( eT nl ul ve € its po tent « faut 
DRE r certainement re tout à heure — C'est pourquoi les lues, Sachant ce qu'a donné la collueion 
| vtr de us ls pirs antikues, se prononcent aujourd'hui 
La | les heu diihictes avec force contre de renouvellement de semblables comlhi- 
Le tal biloté mn | lies Le [res haisons autquelles où pense ccpendant dans certains milieux. 
“ he est évident que, par excraple, Le banguier franco-ameérien a 
| l { le fl S 1 Jeun VW t 1 . Sous le couvert de Ja relance enropéenm 
nhd ’ t { \ k lt Lul l'a i ‘ «4 uns lais el des pi CS ds its du c!t 
[A | t li dE ‘a i 
‘4 el | ques banes 4 Uexrtrene ruine Dans l'esprit d rs de jeu de offensive clcricale dn 
M. le president. | fral est à WD \ { monts lue cel Û Lure, 1 S'augissuit de imcier ctroiterment 1e 
‘1 probleme dut TL nt du cl ricalisme en France à la mise 
M. Jacques Duc'os. Dar depui int projet de | sur 318$ r pied d'une Earope Vatieane dont les trois supports devaient 
brusque | front went den le à \- het ‘li MM. Robert Sotuomaun, Adenaucr et de Gaspert | 
! it vuituu femudulenux de un e1 ir la Ce disvosiuf d'offenanwe clericale avait été caché aux élec- 
| pi L oO bia de HI d CXCECICE teurs, miuas, nu dendernain des élections. les mal élus du 
rf eu toire ration traque he taraérent pas à donner leur mesure, | 
' t ! ! ‘ E (| Ù ra des ret CES Conscient du  peri qui menace la hüeité de lécole et de 
| | | quart 1} lue d et parole au peupue Etat, he unité national d'action laique, p'ésidé par M. Albert 
[oil Hot “iitiué it i Ho presenter du Huit Buvet et € cottitil des rpres-ntants de Ja Ligue francaise 
plu ments à lertieme 4 de Penscrsmoment, du Syndicat national des instituteurs, de 
Ua Î | Û préoccupations ÆOUrETRE la Federation de F lation nilionale et de la Federation nalio- 
La ( que M LU ru , Hatrun hale des parents d'eleves, 4 établi en programme mynimtum, 
tout les grands probicimes de lheure Ce programe à été sounus au parti radical en la personne 
œu qu GOUVErNEIMENT Ver, est mer de ns 18 de M. Mendes-ÆFrance ainsi qu'a FU. PR, S. R. Ces deux partis 
nl qu es el les prolungcinen de ont pas encore fait connaitre leur point de vue sur la ques- 
| AL, ee se , on. Ce programme a élec soumis aussi au parti socialiste qui 
1 ce p | DELL Un nn en Queue SO au renou- a décidé de le fuire sien. 
{LES ELA L qua se passa el Flu avec les iections al Eu ee qui nous concerne, c'est le secréliire général de notre 
pe x : Sa. - . . part, Maurice Thorez, qui à reçu la délégation du comité 
LL | ms que ‘ OL s PUUrSINNIS par 365 halional d'action luique le 12 octobre dernier et il à conli 3 (| 
ti | F était d'à tir à \ emiila lion de hi il à srqui ; # NCLONE { ct ll à Cure 
l'A ES der par delire la decisss du parti communiste d'insérer le pr 
É « e," À Corp { Ï { t u | | rime udoeum du cormilé national d'action laique dans sun l' 
Le pari ne À, MERS ES Te nn À ee er programme electoral en vue des prochaines clectins. ipp'au- 
Cumparue El hip Nos. À pe ni , sa PP 7r pige dissements à l'erlrème gauche. / 
courir à la securité de la 1 e el à la can de Ja Fruix. mes ; NE à 1 
\! n Tr ’ \ alerter le pas ue ce probléme _Le président du comité national d'action laïque à précisé 
i ( ci | TL t le | ] ne noinelle dus une comirence de press ; 
Webrmacht l ju appré! Ut à mellre &s pied Ja “u Nous voulons amener des aies à s'opposer à des alliances | 
EL Pi, po \ de revlin les ul le Lornires hors nature en demandant aux partis politiques de <e pro- pu 
’ la 1! ent bien d'in oué le corps « tura!l de Honcer SUr HOMrE progrannine THIIPEUNN. » I 
] into Ce refus des alliances hors naîure ne doit pas se Timiter à 
est interessant, de ve point de vue, de jeter un coup d'œil la période électorale, I devra se poursnivre apres, et c’est ! 
ur des professi de foi que publiéreut cerlums de nos col l'alhance entre Lucs qui seule pourra permettre de faire «bon- I 
le gu Ur ce programme correspondant au van de la majorité des Ii 
C'est at que MM. Georges Bidault et Antoine Pinas, figurant Français et des França ses, (Applaudissements à Certrcme gau- de 
sue La mmcme Histe, consacrent une plu uaportante à Panti che. {l 
oi ue, à L'antisovicitisime, mais ne disaient pas un mot De méme qu'anssitôt aprés le< élections de 1951 la majorité \ 
de a ren larisation de EF \:rmagt qu'us etaient cep ndart de cette Asseimhb'ée déclencha une offensive cléricale dont elle t 
lesolus à boutr l'avait pus parle iux élec!'eur<, de méme apres les élections tour 
M dur Faure mettait en avant la réforme des nationalisa au cour desquelles la remililarisation de lAllemagne avait 
Lions, 1 vant les mmerttes du scrutin d'arrondissement, mais été laissée dans Fombie, les mawruvres se multipliérent pour : té 
do me disait pus 1 pl un tuot de la reconstuitulion d'une aboutir à sa réalisation, et moins d'un an après la consultation pert 
uselle Wehemacht en \lemarne oc identale électorale, des 26 €t 27 mar 1452, M. Robert Schuman signait 
M. le président du conseil, Vous vez de bonnes lectures! les accords de Bonn et de Paris instituant là C. E. D. vigil 
(Sourires.Y Au lendemain du 17 juin 1451, commentant les élections fran- ® 
is oui ! Je vous . OVéZz VOUS. À euise<, da presse américaine etait à peu prés unanime à dire 
. _ per comen Mais out! Je vous al Fe, Vega veus, © que leur résullat favorable allait permettre de prendre des se 
MM René Pleven, Robert Schuman, Pierre Mendès France et décisions huportantes ajournees jusque lä. La presse ameéri- que 
uv Mollet el nt cualoment d'une discrétion extrème sur Île eaine déveroppart des programmes impressionnants ou rexe- plus 
probleme du rearmement de FAllemagne occidentale, Hs se mat RE OS du réarmement er rc À c des 4 
contentaient di [A rler de 1 Luropu en general, mais ils n'osaicnt Le 12 juil et, moins d'un que md les pet nt le rh hop de 
pas Se promener clairement, ni les uns, ni les autres, sur ce nement français sigrait un accord franco-amérieain installant des 
problème cuputal pour Favenir de la France, des bases américaines au Maroc, Le 19 juillet, il sighäait un com 
Ouant au general Koœoig, il se contentait, en bon militaire, autre accord relatif à la mise en service du dépôt americain clect 
ppele: étoc! s à « rovarder la situation en face » (Rires de Chäteaurunx, ce qui nous fait penser en ce MOMENT aux L 
l'ertréme qauch can dure un mot de ce qui se préparait nombreuses bases américaines installées sur le terriloire de par | 
avec La renmdbitarisation de FE Allerma . notre pays. " ne Ps . + nu: 
Cependant, le 2% octobre 190, M. René Pleven avait proposé Le 26 juillet 1951, le d'partement d'Etat suggérait à ses Ph 
la ercalion d'une arm européenne, ave la part pation de partenaires une conference des trois à Wa-hinglon pour exai- RP | 
forces mobtaires allemandes, tandis que, le 10 décembre 1970, Ler, en septembre, le probleme du réarmement allemand. La déni 
M Hobert Sebnman dismt:i « \rmons des Allemands, ais hate américaine était d'ailleurs partagée par les milieux off px sv: 
cicls de Bonn, ; 





u armens pus | \lleimagné », 
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Le peuple de France avait éte seandaleusement trompé. On 
pe bn avait pas parié de la du muldtarime ali 


1, alors que le- jr [EE ipparentes la prepa vent. À its si- 


Fétiaissatn 


tout apres les elections, Le mauvais coup était porté, 
colle polblique de remuntarisation de l'Allemagne vient de 
' ëéT Solr € inouis-etmment naturel dans le 1 ndut de 
la Suire, C'est avec l'arriere pensée l'uninexer ct pavs, qui est 
ur, que M. Georges Bidault abandonna en 1047 tint 
{ Li ratu € *LiX reparatiot s et chats à L'orivi sillon du lu 
politique extérieure de nolre pays. 

C'est en meéliant en avant leurop'antsation de l1 Sarre qu: 
M. Meondes-France pré-enta les accords de Londres et de Paris 
une constituant la solution idéale du probleme allemond 

ten invoquant le référendum de dimanche rer et Le 
iculirs qui surgiratent d'une cerise munitenielle « France 
que M Edgar Faure, S'appuyant sur M, Pinay, raceoia Des suffra 
£& qu lui acorderent Ja confiance, 1 à quelques CRLEE i 
| e 
Mas le peuple sarrois, qui est allemand, à bouseulé tous 
ets et 1 est bien évident que lout se s uit pis il 
la France, tout en défendant les intéréts économiques 
ln à duns ve pive. n'avant pa- conteste le caractere alle 
ul de la Sarre. \pplaudissements a l'eslréme eavcke 
C'est Ja these que, pour notre part, nous n'avons cesse Ge 
“il minis les gouvernements qu se Sont su de mal nu) 
et pari lius un aulre sens, et lon peut dire que da s tuation 
itaelle dans la Sarre consacre en quelque sorte Ja pur spi 
cacit le M. Bidault, le gene politique de M. Mendes France 
habileté de VW, Edgar Faure et la cluirvovance de M. Pinav. 
ssements et rires à l'ertréime quuche j 


{ \pp tu: 


Au bilan de Lx majorité s'inscrit la guerre du Ve!t-Nam. La 
prole<Tilion p pulare contraignit le Gouvernement à la faire 
or Pan dernier, et lon peut aujourd'hu isiater combien 
munel le comportement de eeux qui tirent la guerre pour 

s fantoches à La Diem, dont Fattitude antifiancaise souligne 

l pi-sise Al SOTY Ce des np) rial sies anti rr'allis Nour lit 


ulissemenuts sur les mmémes banes.) 
fuut asouler, à re sue, que la maiorité de l'\ssemmbl'e 
\ ee décida de tenir secrets les travaux de la commiisson 
quele sur le trafic des pPiastres, ce qui ne saurait être 
dere ni comme un acte de Jovauté ni comme un acte de 
ice, Npplaudissements à leritréme qu be 


il faut rappeler que, sous la présidence de M. Laniel 


Suitan du Maroc fut depose el vor! qu'atjourd huu Le foot! 
était Le pins acharné à demander li déposilion du sultan 
uule son relour sur Le trone. retour que Le Gouvernement 
us déclara récemment ne pouvoir Ch\ISASer SOUS ancun 

|’ 

lous les camouflets tous les Coups de pied quelque 


part 


res où leitréme qauche et à qauche Couverne- 


que recoit le 
naturelle de sa politique. \pplaudis C- 
ET : : 
[71 Catre nai quuche 


Lt mmarmtenant, à Ja 


sont fa récolte 


veille de Ja confcrence de 
France doit étre attentif et vigilant Le 
rates avant propose en juillet, ùu Cénese 
ililouires et consacrer es sotnimes ainsi 
Hontisees aux pays sous-developpes. On peut nnaginer 
peine que M. Punav ne parlera pas beaucoup de cet engage 
ment, Recemiment, 1 a ae: Le es trahir l'esprit 


Geneve, le 
Louserne- 
de reduire 


prit ue 
1 

Il hl 
QU perises 


[LEN cou 


satis 


List [FLN 





le Coheve ce qui sevele des intentions susceptibles de nue 
ustces de la conférence de Geneve, 

\ussi, la pression des masses populaires, elasse ouvriere en 
(pl dot-cile s'exercer sur le Gouvernement pour empêcher 
louute Tentaline de sabotage de la détente imternationale. 

La majorité n'a pas voulu la détente, C'est malgré la majo- 
ne que La detente à marqué des pouls dans Ja dermivre 
perte, mais nombreux sont ceux qui voudraient prendre 


revanche, Aussi 


les inusses ont-elles pour devoir d'être 
igtlantes 


las plus qu'hier, le Gouvernement ne dit aujourd'hui ee 
juil projelte, I essave de dissimuler omisÉquences Hé je 
bhbles d'une politique qu'il s'emploie à caumouiler. C'est parce 
que Nous Vovons <e renouveler une manouvre pli ienne 
plus où moins semblable à celle qui se fit en 1951, à l'occasion 
des clechons antu ipres, que le groupe communiste pa chargé 
de déposer une demande d'interpellation sur la nature exwte 
Iuésures tunpopulaures que lé Gouvernement 
omme devant être volées par l'Assemblée nationale issue des 
tons brusque es, 
Il faut, en effet. que le 
pu 


les 


des 


consid 1e 


“lx 


peuple sache où la politique suivie 
le Gouvernement conduit ia France. À la vérité, si le pars 


h'unipose pas un changement de politique, c'est dans une 
suetre sans fin en Algérie que Vous allez embourber la nation. 
téla se fraduira par de nouveaux rappels de soldats, par la 


lation et 


Calses 
. . 


les deuils pour de nombreuses fatmilles fran- 
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telle cruel l veut la cacher à la nalion, de méme 
qu on veut cac les TREET financivies et fisvales de 

‘ù poursuite d'une tite } tique 

H faut crorre que les mesuies envisagees par le Gouverne- 
TITRE in l'untention de les fairt \outel pat le deputs de 
dem ui, aussihltol clus, Seront pp hs à faire autre chose 
que ce quils auront poimis, s Hat terriblesaent uapopulures 
j' (} oli > pas C pauiler, 

Le group communiste demande que le Gouvernement 
s ex pl | us, Mon taterpellation porte aussi su les 
cotailt | ‘ qui existent entre les declarations d M. le pre- 
st t du conseil et celles de M. Pflumil au Sutet des nouveaux 
Hupols ei els et aussi r les contradictions que lon 
IMETHA ‘ | ni œuli il | Ho 114 \M le lp! uient du 

LE il el ve s ue \ | uistie de Lx detri +: ionale au 

et des ei fs mtlilui (A RH pour poursuivre la guerre 


hs: à 
nl déclaré 


EU (RERE 
« Ce, lu esprits ont suppn J nyis AVIONS prop d'avan- 
cer | [ I unoutles La gestion du Gouvernement 
il pr r « U! i |’ ter des exigen cotcernont nt de 
\ Vix nil ot d rappels de Les deux even 
{ Lles sont ex { ë nos Prev ton lu Ihoseti HU UIUTS 
et les effos s dont nous disposons doivent suffire au dévelop 
pot nt ue u Statut Lui que Hüotis prive Let il u(] n 
Je m'en ee it | Ü UM. Edisur Faure de pro 
poser des Hnpols car nous itunes parenus à da conehision 
(E i la pr le l' [1 est tres cles ci el 1: “attrait 
pa ultr: i s » dei pro lu (HANLE ES 
A !i- | on M ' f'1 etil it fist | pui «le RARE » 
Dotnet hi de nous iX Papp le \ | L'envisages 
Mis les violons ministérie: nait sez mal à udés et le pré: 
S'dent du co CT “pl | | i plusieu Le es 
HIIIURIRERS 
out d'ub ELA | hi le pot \ | que 
disait M. | \ ‘ lits \ outob (e: 
1} l LS HuUn IN croit 1! ilr« Si la luaton 
ggiave en Afrique du Nord; d à present elle ent ne 
, imilaards de dépen pplemerdtaure 
\u stiit pret ll à paroi t boctobce der levant 
tres VS PDaveuts géenéra M. lili \ déclarait 
Le del t hot l 1 | ipalotu ha supplie 
meniuire ie pois de ihj en Afrique du Nord, in 
pure cle Liebe ll viendra t un imomept où ot pourrait 
plus uviler } Yéeouls l [ I et «à di ti 
li s ! ‘ 
il ‘ is tout fait avec ] ( \ 
\ vi] | | i i i l [ 1 l lot 
I L. 1 i IX cons di pr! | li h Il «dl { 
l' nipré on que de trop esdentes hhbert 1 nee la 
vérie et Ja lon lu po) I re «dla tac \ i don: 
M. Edgar Faure dit: P d'impôls nouves Et M. Pamin 
ivoue que des impots no ront néve la -ilua- 
Lion Su! l en Al EL du Non 
A la vu il nots pre} { | In} fi s O1 
veut faune Vo'er le pur Val de tit ] vente! ù 110 i pauvet 
(V7 lisse m u | e qauche 
4, e-! } RL Il { sil | l ju ti 1 hi l { 11 I te 
Si prep em « jilu serai rar 
Pour ce qui est des effect M. Ed ! iveée une MALI 
li] 14 n ilit de lars [ui mn ul pris iter de DOMINEAHNIX 
rap els d i HER tout 1 ési ujet à ution. Eu effet 
le vendredi 21 octobre, deux jours dat que Fat prono le 
discours d'Annecy, M. Boum Maunourv, ministre de linlé 
eur, revenant d'Algérie déclarant | 
le FOI | { inen dl la itio l Il | ]' \ nr pro 
ce sil }' Le li nudutt à n-tat 1 il praiti Ltmpor- 
lance des moyens qu vent être mnis à Va disposition de 
L'Aluan Le Got ONE TRUE À { MIRE à V po Vol 
E ullei devant 1 ‘) ME! ) de l'intér il du Loti el 
de la publique M le mur { de l'intérieur avait 1 iqué 
auparavant 
« Poux pri i h \er en \l le (l ] tif } ‘ 1! té, 
GO) hommes de p étaient net ï 
Mas le minstke de lintérieur n'est ] Là contredire les 
aflirinations de M. 1! [UX nt du | Ï imttu-lie de la 
def nse patio il er RU S [tit ai | L'uuvrmentathon dl eff: 
Lifs envoyés en Algérie. Parlant à Alger le 21 tobre, le géné 
ral Billotte disait en cffet : 
« La siluation ne s'est pa née dans le Constantinois 
mais des movens supplémentaires at dis pensabl » 


M Billotts itonitaunt : 

Je nie 1 pri 
dispon bles à la vie civile, Ca 
lution de 
pour )! 


\pri s quo 


[ CpOŒue on renuron 154 
la dépend d'une part de l'évo.- 
la situation le ire part du délai dans lequel nous 
transférer en Algérie ut part du hp 
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; <eule une politique de 
les représentants qualifiés du peuple algérien 
politique, en se fon 
u droit du peuple algérien à Finde 
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aver les ri he 


remment broülant 
s'achève ont, an 


pauvres, Ce sont 


payé plus de 44000 
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livrant au trafic des piastres. Et 


vernement entend 
faite au peupie algt 





niatron 
\u nolatument 


Hiver 
ménagé les riches 
les masses populaires qui 
ards engloutis dans la guerre d'f 
individus 
"est aux pauvres que le € 
demain les frais 
en, si le pays n'y met bon ordre. 


Is tatur hi 
pousser à 11 

1! es ue ren 
pont LEE RL si 
FINE Des Î LA 


un 275 milliards 


! 
jour es crus ( 


à 19,50 p, N 
nt sur la mm Ce 
la Ft l { 
lon qui, dat 
au Salatre i si 
F1 il'iat 


« ipplém Maires sout f 


Ja 


vieux mot d'ordre : 
caracters d'actualhiti 


| 
vements de la 


s'enri 














des impôts pour les p 





sécurité sociale 








— 








ASSEMBLEF NATIONALE — 

















bil le la pontique nti-ouvrière des gouvernement ! 
i iCpuis | 1 Î ner Î ntairul | 
i à Ciler queiques traits essentiels de * po ti 
ir lement va s de iluit tit € 1 { { 
bol inesalit entre travaibenurs, t « nl 
ré Nuit anlerprofe ni 1 14 ja s 
i 
la etainié le quatanit ET ” lu Uittie } 
| tement 1! i An 
i | | itront 1 Î 
16 nou Hx el it} 1 
l la iia!ti | i ‘ 
ing hou t'aeven \ Û I 
pli , | d'h sit 'RA | \ 
proc i int 1 run 1! i ! 
l | nt. Les mal prol ‘ 
| 1 L dt uiiliërs dd tra i 
LA . {1 . 1 1 11 n 
l vérifier dar Ï fait ( t } | M 
1 \ | ( 
| ipilal % i int ju l i il 
i } 1 { 1 ir! 4 
Antoine Gzuitton. l'air us du ul des fem IS 
Jacques Puclos. « !() lil at t là LEE loit f 
i 1} | | el [RES 
le } hat laire ! est d 
du 
° xactitu ' 1" : 
fl lu t 
! u t t . ! | 
ti \ Si | | 
{40 1! Î l 
, 1 
Cr v 
’ : 
! (| 
| 
! 
| 
| } 
| i | | 
11 p. ! 
it 1 
! } t ! ' ll 
2, 
t , , (| { 1 } 
M ’ 
: . ‘ 
! ( 
li l R | 
| 1 mn ‘ l 
[rain d | 
: : | ! ' 
L RE: 1 ir 
e! © 
; : 
‘ : j 
| 
s les k \« É 1 
à | ! 1 \ l { { 
t (l 1 
et) } ( 
l ! \ ( of ' 
font en l' : ! 
H , 1e han [l l 
° 
en 1 * 
Antoine Guitton. Com! s 
Jacques Puclos. Il lui faut t l 
1 } r = L 1] l il 
° pots 
pénible est la situation des 
r'e = con Hi 4 } 
‘ hs 1? : 
s ALL l'heu pour i | 
cs 15 pou ja re 24 De 





s, let ete 
{ 
L 


ion de Ja durée de travail 


14 $ hu | ip} t 
s pures, Li \ jo 
t1 l € Î 
\ ce C t ! ] ] 
1 pl l 
ii Hs pt \] 
Î k L ! EL 1 Î 
‘i t qu ‘ 
t { Ma f t 
i Î ' à l'A pu 


i 
| 
l 
. 1 (| | 
Î \ 1 ? 
‘ti 
4 nl 
n" ! 
. à } A7. 


t LA 

jh 
dati 
i {1 
| 

n 

rai 
LI 


5287 
h'v à hi hiini- 
sS Iajorallons 


IWMHNOTOUX Cas 


’ 
ht, la prival \ 
t les allics 
il et d'eli 
lon 4 
l ef l 
ë, À L ainsi 
1 Honnbhreux 
[AL Lire t e 
[EL par ill 
| «il ! 
1 les 
| 
l i à pi 
RER et est 
i ba ù 
(l 
l L 1 ll » 














us ésmnié “ : 

5288 ASSEMBEFE NAN! \LI | 

Le 4 juement en faveur dé 
patron { 1. S, of Û LE l ; 
pont pur de nombr 
pat M 0. À el 

! L ! 
! | { 
et 1 Il ‘ nel it 

Suit hi t ré 
} | ‘ 1 \ule 
par fn (El [TER l'in | | thittie 
rl | l le 
1! ‘1 ‘ l trie | [ET 
prit |! t l dl 
jour ' ' t 

Pn Pat! ! ! | faut note 
la Ï l ‘ RLEE ‘ al 
Lil ! ‘I Del to) fhirrré e fut le « i 
tent) 

bn! nl ' e je 
} 11 ‘it i | tu! i 
Cle 

| Î Lu | }' Los li 1 ! Il hatre 
JE (DE L «lu RE L foypgmet «de à titi} 
il | | ciment reduit pur 
] [RL LL ! ! l ' ‘li } 

\u:« nt { nil lu t le 
toute [ l t l'a ‘ 
pro} ein] | le « hype ler à l 
(| 

li ‘ [l RE ‘| lon 
bstes ont } hi ! ] poti leu iii 
tri L 

] à Mauptnl lt la ls I ‘ L da urcetire ({u ippl ut 
en Algerie, pri le pig entend bherte e-schtietths 
Son appt ti Pratt pur de op path utluires terra 
ri t de uirestat hi sI\t de tortures [LLLER LAC Us 
LL dttipr lot, ue dt port is vit ul t utiis 
Sothitiutitt 

A tnt \ (| lu ri} \i l en Tu à Miula- 
ga ir et du different ] de PAf que 1 e à fait couler 
des 1 x «le e 

bu AL [LAEL } 11 | tmp {4 1 le | tattoo L'e ‘ 
tale de la politiq nie depri Let des conditions dans 
leouetle ë tooti hotment et « ive «dl wuerre dd \les 
blu ve | ? prepare ne ] li cire eh\ i qu a (FREE 
v\trenme mot ‘ 

Le que Vous voulez preparer, mm eurs du Goouvt netif. si 
le pui pie { etmpeche, € est a continuatie de Ja vuerre 
faute it l J'EL RL eu el | 1 hr [RE ouvell s cv: vs 
qui iron I e «h write et }alour vruent 
‘li “h i lu li ire parer la rre à da ciasse 
AIFARRE LS { 1j His trs Labo Clint ve val l'ex CHINE à la [M Int 
de la loi r lelat d'urgence, } rrduire au silence la proie 
tailion pop re qui he pourra manquer de selever tonjours 
avec pi de forre el pour privel la ci 6e ounrtere" de ts 
droit le plu tlemenlauiré porn Le < plus rail profits des 
exploiteurs ( pit ‘ cest ru UE | LL exterieur defavo- 
rable à la detente internationale et tu Fr ! 14 FO à uit 
chmat de guerre fi de favorable au d il l { 4 Cini t 
11 rt ont 

No ! ‘ à lutter de tout nos for ontre une 
li] [LE | Î ‘111 \ il li | TRTr ! ti ‘ 
la guerre et Ja ft en Algerie an Œu ui pollique d 
lt t Î e vtul ‘ e | lai \pp tutdi 

bu puit tu neert la cor lation po] re ne 1 

1 ( ! t Von ftutti | ! , l'atiro 
| Ut i we de ceux qui ont ful leur 
ue van 

Ma e la ] les nr | d'une politique 
téfaste quelques proucttes et procéder à un 
! \i ‘ ] L | 

est pu | iatucl I le Gouvernement s'ex- 


vent d 
Vutie | 
pri ÿ 
Lions bi 
dans 

Ce (pl 
LI L L4 


Ma: 
jam s 
loutes 


| laratic l qu pri d] il 
L [Art Je 1 vent! | il 
Li { \ bul r Fa t i 
e dont il solheitait 1 
l AELE l \ uit 1 peu ctre 
hiltal li 
WW Ha p ht an t le ser 


ut M. le 


consulté, et 
LA plus averti 
ses halhletes M. l pr ident 


utin lifferen! SH) 


111 1 | 
exemple, lors du derner 
. . : 
t dévoilé à la pétaille 


fTrausre hi plan d'él 
eu cerluines différences 


président du 
il veut le faire dans 


qu'on ne consulte 
plus mefiant et, malgre 
lu conseil ne parviendra 
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} {are p re un lumignon perdu dans la € ip 

' proni t Hart 

Von i parvint uirez l' S Iolisieurt le présidi it du 

ei je mal e à Jui, comme S'il était présent, m 
ce relu] 2, tmon-ieur le ministre des finan'es — à f 
| re volre pohilique pour une politique d'indepi 

le 11 l et «de procres so il 

Vous tu rViendrez pas à faire prendre votre politique 
I pour une politique conforme aux mtérêts de la Fr 

Veu. ne parvienudrez pas à fre prendre le reférendu 
] sui { | Wir Alt fi ul le de sagacit polil que. 

Vous he parviendirez pas à faire prendre la guerre d'A 
Pour un wiple opcration de pacitication 

Vous ne parviendrez pas à faire prendre votre politique 

n que et finanere pour une pollque conforme aux 
I poup 

Vous ne parviendrez pas à faire prendre la polilique 
\ paur<uivez, de connivenee avee les pires tenants du 
ticalbis ti pour une politique de défense de Ta Juieité, 

\ L ni par ienarez pas à faire prendie les atteintes 
aux Hbertes pour des mmanifes'ations d'esprit démo | 


l 


ndrez pas à faire prendre le réarmem 
l'Allemagne occidentale pour un acte de paix, pas plu 
drez à faire prendre votre aller evo, M. P 
pour un champion de Ja detente internalionale, (Sourires 
(erls Vous disposez de puissants movens de propagra 
pour faire connaitre votre polilique, Mais si vous élez cor 
eus de la puissance irresishble de vos arguments, vous n°1 
teriez pas un seul instant à admettre la critique publiqu 
iuies de votre Gouvernement avec les moyens dont vou 
posez Vons-inelne 
Cela signitie en elair que l'opp sition devrait avoit 


L ] 
ble de parier à la radio \pplaudissements à L'é 


\}h 


qauche), à celle radio que vous accordez à un vulgaire ag 


(2 Ut ti 
phra ‘ 


Par contre, notre 


usine Hilernalonal plus que suspect qui, pa 
battue « Paix et Hherié 
parti qu est le 
par le nombre de ses électeurs, est privi 
pour faire iitiaitre son point de vue. pour € 
lions relatives aux grandes ques'ions d'intérét national, 

\ eurs, de bilan de voire poliiique sera Sévèerement 
ouvriere et le peuple francais et nous som 
sûrs qu'on ne pourra parvenir, pi par des habiletés subalte 
amotages, à faire perdre de vue aux n 
populiures de notre pavs la terrible éloquence d'un hl 
inne bremédiblement votre politique ei 

esstté d'en changer an plus vile, car y va de Fin 
t de l'avenir de la Franre. { 


prenne) parti de Fra 
d'utiliser le n 
Nposer ses 


soulig 


lifs app'audis ements à l'ert 


L 
L7! LEA 
M. le présicent. La parole est à M. Hetüer de Poislami 
y laudixsesmments à lerlreme drole 
M. Ciaude Hetiier de Boisizmbert. Von-ieur le présid 
conseil, partisan conan de Ja nécessité de li siabint 
\esnementale, d'une juste répartition des pouvors et & 


Viëhs vous poser des questions intéressal 
France et au sujet desquelies je ] 
j lient ti à pri= ei best defen lue, 

Veuillez croire tout d'abord, monsieur le président du cor 
qu'il est possible de ne pas vous marquer son approbation 
Sd conti sans étre un de ces maniaques de Finsta 
gouvernementale que vous avez décrits avec tant de ll 
d'esprit dans un recent et nnportant discours 

En main rcon-tinres, sans tenir compte de 

ti où d'opinion, j'ai apporté ma voix à des gouverne 
us et espérais que l'action serait eficace, 


poli æbaiites }' 
s Li ‘11 de la F1 


Hitiath 


dont je pe 

Or, la pohilique que vous inenez — je dis bien que 
menez bon plutot que celle qne vous déclarez nu 
conduit la France à l'isolement et à la démission. 

Demandant sa contiaance à FAssemblée, la semaine dert 
Vous: evoquiez la posihon prise par la France à FAssermbles 
Nations Unes, 

Cette fois, je réconnai 
France avait adopté nne position convenable, 

Celle position était acquise; elle n'avait done plus an 
rapport avec les problèmes que le Parlement étudiait 
moment, Par ailleurs, nous n'insisteront plus maintenant 
les vcauses de Ja oise qui devait in ertremis obliger n 
pars à manifester une pareille réaction de défense. 

Vous évoquiez aussi le proche référendum sarrois. 

Il me sera permis de vous dire que le résultat de ce 1 
rendum n'a pas élé une surprise pour celui qui vous p 
Vous trouveriez dans les archives du Quai d'Orsay et d 
mes rapports de gouverneur délégué général pour la Ru 
et le Palatinat des renseignements qui, des 1949 permeils 
de prevoir le résultat d'une consultation an sujet de laq 


s avec une immense salisfacüon qu 


il me parait Lien léger d'avoir engagé à lel point notre press 
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Depuis — et malheureusement, cela est moralement beaucoup 
plus grave — pré-entant le projet qui va être soumis à PAS 
semblee, vous aviez Tatssé 
faire face m1 à des itnpots n 


cutendre q! irait à 


HIVEAUX, Hi a des appeis d'hommes 


pour mener l'action — on craindrait dejà de dire la guerre 
en Afrique du Nord, 

Or, la situation de trésorer imposera h tôt, vous le di-<iez 
précisément, 1 y a quelques jours, monsieur le n tre dl 
HUE €! M. }’ néau nous le hhirin t fout LR h ni — 
de sacrilires desünés À éviter Fiofflation où la dévaluatior 

Nous vous demanderons de préciser la nature de ces sacrifice 
dont le pays tout entier, dans sa simplicité, à compris qu'ils 


s'appelaient : 
Chacun a peu 
du Gouvernement tendent à 


impôts, 
iussi de comprendre que certaines déclarations 
renforcer Ja oi liun du publ 
que les forces dites du maintien de l'ordre en Afi que du Nord 
Sont tout juste suffisantes à l'heure actuelle pour leur mission 
et ous l'eclosion où mème In provision de troubles supplémen- 
tuires provoqgrerait inéluetah'ement le rappel de nombreux 
ines Franeints, 
à Votre devoir était de mettre le pays an 
rs qu'il court ct de l: faite Ave: pre Sion ét court [RCE 
A quoi srl done de masquer toujours fa Vertte à des ins 
hitiques ? La France mérite beaucoup mieux que cel 
Au Maroc, tout a été possible, 
concoivent parfant nent qu'à des moments différents des pol 
tiques différentes eusseni pu être faites 

On pouvait parfattement concevoir qu'un gouvernement cons 
devant 2% HHISSIONR AE SCFIEUN pret ss resp abilites et 
pratique énergiquement et avec onutintuile une poiilique quel- 
conti. 

En ‘deti méme si éctte politique n'avait pas élé Ta 
meleure, elle aurait éte meilleure que celle toute d'atermoie 
ments, de contradtéhions et d'hesilations qui à fait la situa 
tion ce qu'elle est et ce qu'elle sera, hélas! demain. 

Les positions les plus ferimes sont ebranlces par nos faibles 
ses et un relournement spectaculaire recent n'a sans doute 
pas d'autre raison profonde, 

Nous sommes à la veille de Ja réinstallition du 
Youss f. 

loute l'opinion considère ane eotte réinstallation est 
œuvre alors que Vous a4e7 toujours iflirune x ètre oppose. 

Mais mon propos est surtout d'évoquer le probléme de FASe., 
je veux parler du Viet Nam 

Quel e-t ce probléme » Ovelle pent ètre l'ambition de la 
France ? Sans doute re<ter présente au Viet Num, v conserve 
son iufliien e cullhetle., Sy LITRES des mar hés. Int par - 
dessus Tout Y Satder la piare que Fhistoire Jui permet d'es 
Uumer legitime. 

Or, HOUS HOUS ApreCVONsS que Vous apportez tout votre 
Soutien à un hornme dont chaque d'hostülité contre 
la France, Vous venez de lui accorder dans le même temps 
un etrante référendum sui Jegnel je reviendrai et dans des 


courant des dan 
£ 


LA, 
f 


e 
Le l tes cr bonne EE 


itive 


sultan Ben 


votre 


are ste esl 


conditions noi moins étranges Ja disparition du secrétariat 
d'Etat aux Etats nssocies. 
Or, au Secrétariat d'Etat aux Etats assoriés s'était consti- 


lues une équipe d'hommes qui connaissent parfaitement es 
problemes de l'Asie et eenx du Viet Nam, en particulier: d'au- 
cuus, depuis des dizaines d'années, claient les plus grands 
sp “clalistes de res problemes. 

M. Diem, qui semble tant tenir à la disparition de ce dépar- 
tement mimsténei, etailit done gêné de voir à l'œnvre des 
hommes pour qui bien des choses paraisssient claires ? Espere- 
Lil que nous eublierons la présence dans ses geôles de deux 
officicrs francais, que la justice et le prestige de notre armée 
e\igenent de voir remis entre les mains des autorités fran- 
CAuscs ? 

Estil exact que M. Diem exige, comme d'autres l'ont demandé 
avant ui, que vous sovez prét à réduire les attributions. 
cependant mal définies, de notre repré<entation au Nord-Vict 
Naim *? 

. Pourtant Li-bos, Ies élèves se pressent plus nombreux que 
Jumais dans nos Ireces. Un necord commercial, rduit certes 
inais important, vient d'ètre signe. 

L'histoire dira doute que des 
Viet Nam, dans la situation actuelle, 

Notre point d'observation vaut a peine d'être maintenn., Si 
vous cédez à M. Diem, quels contacts aura la France ? El pui 
surlout vous rendez ous compte du sacrifice que 
Uriez à M. Diein, abandonnant une position si riche d'4 PELANCCS 


avec le Nord- 


tmiportaints, 


contacts 
= vil 


! 
Stils 


Vols Cote t)e 


ct essentielle, si la Frauce doit respecter sa signature au bas 
des 1 cord< ? 
Enfin, ne doit-on pas craindre qu'une jour un accord <e fasse 


a Viet Naim sans nous et contre nous 
Qraurezous obtenu en échange de M. Diem ? Bien 
doute. Nous en prenons Fhabitude. 


sans 


—— —_— 
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Je veux b que le rm enduim qui fait de M. Dnerm le grand 
horume du Vu ou il D olte avun ù ON pp, fou des ST! i 
Cette proport \ hé rappeie-tehie h cerlons Votes du m 
Hque régime d torlal qui à ee l'Europe, IH y 4 

s si | tem] et 4 tout ! hole i pas oùbhie ? 

Alors que Pasglon { \ de Suis Chol Huporle environ 
A CET lotil pet l-utt 1-11 au i { qu \! Ie v al 
recueil t (CETTE) 

Peut | he SU l Û ‘ { 
1040) élect r- de trop à Pauiat. l'eut-otre ons-hHous étonnes 
d'apprendre que, tandis qu'à dix heures di matin tres peu 
d'électeurs s'etatent déjà rendus aux bureaux d \ote, di 
resuilats magnidique: obtenus étient prockhanes à onze hour 

Mais pri ons sur fout vla LR Il (| la valeur tre 
ELA e d un lui ti hi dur Ja les oi | ! 
Seraieni COIHqUues 1 Danstant n'etait grave, mais qu'il « 
impossible de nier, pourquer cette préctptaton à reronmannt 
le gouvernement de M. Diem, et donner atnsi nu coractère Hgnl 
à une opération talement anticonmsbitationunelle * Nous dexrie 
Voir le mt <pecl de certain ch 

Y aurait-il relation de cause à effet entre l8s conversations 
conduites avec un éminent représentant d'une grande nalion 


alhée, dont es instructions paraissent conduire la politique au 


Viet Nam el rs faits ? 


De toute favon, nos intéréts et nos droits sont bien oubl 
el no devoirs aussi, car la que-tlon se pose de savoir ut 
quelle indépendance nous ferons ice aux obligati - 
sesites dans le cad dl wcorls de Geneve et dont Ja pure Ce 
de ire orps exped Lontiuire doit cire garanti 


notre üppauii et 


lutte que etui Le 


Permettriez-vous entin Que S CHILAaSC ar 
cet appui peutil devenir moblure ? — Ja 
president Lien contre les éléments d Opposition it Oued 
iboutiraat ich | | | 


ctabicmment à Hirer Le terrom 


ment actuel, ce qui 
at Comthuniste ? 
En effet, au président Diem ne ppucent que des éioment 
traditionnels et modérés, amis de Ba France et qu, demon 
combattus avee notre tdi h'ationt pit pu 


rejeles et i 
oplion que le ralliement an gouvernement Diem où bi \ la 


doctrine du Viet-Minh 


Ceux qui conmmussent ces problemes S'acco dent pour di 
que, malgré les apparences, el en tout cus à Jon crime 
m'est pas la premivre prrspeetie qui et à prevoir et quil el 
à craindre qu'au motnent où les populations S'exprumendenl 
hhrement des suffiages addüonnels soient aussi ati it 
Nord. 

Eniin, notre corps expéditionnaire et amenuisé pour les 
besoin ‘Le l'Afrique ‘du Notul. ses restes Cru ail il ù 11 
la butte politique ù quelle hi iwcotrds ni le bon sens 1 


le deshinent et dont nl serait, en définie, Ta vichmme 
Le Parlerment a consenti le matnlien du cotps expedtionnaire 

en Indochine comme garant des accords de Geneve el ron 

tou 11 


pour fournir un instrument politique où pire Cru 
trument de combat à un homme dont Ba fancophobie ef 
notoire et «x meme, hélas! cle 1 iane " : 
amis, corne Sa principale qualite. 

S'il était besoin d'une pren récente d sentiments er 
M. Diem, il suffirait d'évoquer Petminadtion di Qorps on 
gnant francais de Fécole dadnmanitalon et sou Feimparen 


par de< professeurs american, 

Ainsi, avant, au Viet-Nam, ñnecordf Tan? Hilaiscance à mn 
pouvoir dont a légalité restera d'utohle aval acre pie it" 
Cauute oodi 


voir trailer les offatres des Ftat ISO ie QUE UN 
veau, impliquant qu'its sont devenus des Elats  etranigse 
et mon pus issociés, concrétisunt fiast ou sabadon Hasjeur 


définitif et dont le le a gravité, « 
que vous ne semblez guere vouton 
de réduire nos possimhtes de contaet et, 
lion ou Nord-Viet Nam, où portant de puissant CUTA 
nous permettraient de ménager des htorets mater 

et politiques essentiels, cédant à des instances qui ne tirant 
en péril le corps expédihonnanr dés on eunt Veti 
miens qui restent couragensement 61 filelement ttaclue à 


Uarlement doit persor tou 
hu signaler, envisagent 


la France et l'affioment hautement. donna enfin linnmressihon 
qu'il <oprait possible que la France ne 1 pres pis ù sugtature, 
vous créez ne situation fteil 11 eu défintae le grand bénsf 
ciaire des attitudes de votre gouvernement cer Le communisme 
et tout ecla avec, je veux en étre pe: sta l'intnonlion « 
lutter contre un danger qu'en fait lineertitode de votre nelios 


son manque de suite et de franc 
(Applaudissements à Certréme 


‘ se ne fr “it ! 1 
dre e 


‘ 
' 


M. le présidont. La parole est à M le qu e ti nances et 


des affaires érut otnique 


M. Piorre Pflimtin, msnictre des finances et des nfliiree 


nomiques., Mesdumes, messieun M. de Boislimbhert compron tra 
certainement que je ne puisse, por ma puit, too x 

‘ L LP ' : ! > - 
importantes questions qu'il vicut de sou!ex A 





Î 1! terrogalt 11= }' rue 
Carmattons peremplures de 
\ etubhle: les oeherents «dl 
…!} lt 0 club “01 uEt 
oO «qu ‘ \ vire il l i 
dite 
le Gouvernen t vous à 
16, les compile 
t ui pute | il «dl dl [LME 
" ti ni 
il  poutiliorids 
( perse ont imlet 
| ini ul! li et! 
u de bureuu de F\ssembiee 


li prochaine Il co pren 
resp lent motaormtmaent à ba 


CrVICES CCONoNqUues, parti 
thon) s ustement des 
rl upplementanre pour Lu 
| Litnictit 
ja aceordés à la Tunisie pat 
ithit | pont la Hutte contre de 
| tua en  \frit 
| { til rl «le ru 
1 d et d'avances 
} VAL hr por | 
l'averoissemment des d pre ti- 
: iiiliard 
istderable de nos charges, 
lettre en “Hipile de ere 


re dt CREER | theuts resuitant 


| pouvons prevoir uns plus- 





tuitibiarel 
ti aura chiffre de passant 
pit le suirte «tuit le = sup 
un total de 65 malliards envi 
claire « traduira, pour 
ons de Ah milliards, A ce 
la fuit observer les echar- 
uivert des cornptes Speciux, prets 
ique et “tail, préts aux 
der qui representent 
iards environ, Et jindiqu 
sensiblement Le mére elon 
(ENT 
Vocal qui à tu uvent 
ll L'Hapiissi {« 
ur en approcior la sine. 
tuble de Ta situatron  finamn- 
ne sont que Fun des el 

! ET | | 11 t pri : Î } e-t act clement 

En 91 Banque de Fran vait dû econsentn <Œqu 4 

t E (l au [l i Î Depu | s 1 re 

ct ; : nouvelle an el 1351 mi! 
Jarels dde fran ul « retbo à Punstuiut d'ernisston, 

La balance de nos pavements exterieurs s'est, cle aussi 
hpeltoment at Frost 

l lle «l th opmrattont conir, li avec LDelringei solde 
que etait débiteur de 220 mtllrons di dollars en tu, est devernm 
crediteur de 19% malins de dollurs en 154. Ce redressement 
nous à pers de nous Hhérer d'une parte de notre detie 
u\lertentre 

l psg et to nou ons remboursé 10 millions de doi- 
la [ i pat on Î bat prie uni ricaines, 
tes patilou le dollurs à Flnon européenne des jayement et 
hi Ï ha AE ù omds monétaire biternational, efTe: 
fie ‘ | CBERE CS PURE LEE PES it atteindre S0 millions de 
dollar 

Au total, notre dette ete ‘eur été réduite de 20 p. 100 
ot cetix ni 10,4 et !' 

Dons Le metne temps el tinaistre decaissoment les reserves 
d'or et d “vices de notre institut d'emission ansimentaient de 
LE le $00 mulliaris de francs, Le poureenlag le couverture 
“li lillois et lation, qui etant tombe à 10 }' Lou) à La fin 
de ff, atleiut acjourdhui Jo p. HU, 


On peut élire surpris, au premier abord, en constatant que, 
mile le dethoit budgétaire, La sitoat on monétaire s'est nette 
tietit ET rt Le fait explique, on le sait, par l'évolution 
orale de la luation éconotmm'anre, 

L'augmentation de | pr! ubuetion dans la etalulité des Pr.x, le 
rl veloppeme U des exportatrons ent permis le retablissement 
ui \ bal les up et la reconstitution de lepargne. 
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La masse globale de l'argent épargné est passé de 2S6 n 
hurds de fiunes en 1AO5t à NAS millturds de francs en 1454. 

Le mouvement s'est poursuivi en 155, comme }e mu 
l'évolution des dépots dans les cuisses d'épargne: les ex 
de< depots ont rep <chlie, pendant les premiers miss di 
| eute année, 472 miiliards de fran”s, contre 118 mullia 
seulement pt ndaunt la per) “le correspon lante de 145. 

La émissions sur le marché financier se sont éevées d 
LS mlliud<, pour le premier semestre de 1953, à 251 ml 
}' tuant la peter sert stre de la presente annee, 

Visit, des finances publiques peuvent prendre appui sur 
économe en pleine expansion, La monnaie est solide, je 1 
firme une fois de plus. Le ru tuiles manifestées récemment 
par certrines fluclualions du marché de lor sont sans an 
fondement et, comme les lecons de lexpérience ne paraissent 
puis avon v! Conprises pal tout le inonde, il et peut ctre b 
de rappele ine fois de plus, que le cours du ha: Néon alt 
goait pres de 7.000 francs en 196, alors que le pouvoir d'achat 
du france était largement supérieur à ce qu'il est actuellement 

Depuss celte époque, les cours ont évolné de facon teïlle qu'u 
patrumone place en or en 1916 aurait perdu près des 1: 
dis omes de sa Valeur, 

Fort heureusement, Ja plupart des épargnants sont éelaires 
à ve sujet et S orrentent de plus en plus vers les placements 
preduetifs, en faisant confiance à la monnaie nationale. 

lelles sont les perspectives pour l'exercice 16. 

En votant Particle 7 de Ja loi du 6 août 1955, le Parlement a 
decide de reconduire à exercice 1956 les crédits ouverts pour 
Leser: lue | BOF 

hi convient de rappeler que cette reconduetion n'a pas ei 
pour effet de eristalhser les crédits an nineau de 155. El 
permet done Llapphcalon de toutes les mesures prises 
Ps, qui donnent produire leur plein effet en 1996. 

\ ces Incsuires acquises correspond un accroissement d 
dépenses de 150 milliards, Les plus huportantes concernent Je 
fonehonnaires pour lesquels nous prévoyons une dépense su] 
plementiire de SE maillhards, dont 16 milliards résultent de 
extension, en année pleine, des mesures prises dans le cadre 
du budget de 535, tamis que 65 milliards correspond it ux 
laneches de revalorisation prevues par le décret du 30 jui 
dernier, relatif à la reinise en ordre des rémunérations de Ja 
fonechon publique, 

Compte tenu des 170 milliards de mesures acquises, ie Par- 
lement a fixé pour les dépenses civiles un salon de 2.720 mil- 
hards Pourquoi ce plafond ? Répondant aux préoccupations 
exprimées, JE Y à trois mois, par bon nombre de membres des 
deux Assermblees, Pavais indiqué qu'ouire les inesures acquises 
hous serions sals doute conduits à envisager des dépenses sup- 
plementures dans divers secteurs, tels que l'éducation natio- 


pm 


hale, Lagrieutlure et fa reconstruction. 
Le Parlement, très lésilimement, à voulu montrer sa volonté 
que ces InCsures nouvelles sotent cornpenst vs par des 6 
mes, atin que le montant global des dépenses eiiles ne dépose 
pas Les 2,720 muiliards fixés par ie texie de reconduction, 
Ce chiffre Jui-méme devrait conduire à un aéficit budgéloire 


j'avais évalue en juillet dernier à 620 milliards, D sufnit 
1 


its 


que 
d'énmoncer ce chiffre pour se rendre compte qu'il serait 
souhaitable de ramener ies dépenses au-dessous du niveau 
maximum fixé pur la loi du 6 août dernier, C'est dans cel 
e=prit que le manistére des finances a entrepris Félude des 
mesures nouvelles proposées par les départements ministériel 
interesse 

L'utlité de Ja plupart de ces mesures en peut jus 
contestée, est nécessaire cependant que nous Îles examintons 
avec beaucoup de rigueur, si nous voulons deineurer dans 
les limites fixées par Ja loi du 6 août 1935 et, à plus forte 
luisen, =i nous voulons réduire le volume global des dépense: 


ciiles. 

Les économies ecompensatrices doivent être recherchées en 
premier bien dans la voie de la réforme administrative telle 
qu'elle à éié définie par le décret du 25 juillet dernier. Des 
Lavaux sont en cours qui permettront d'entrer, des F6, 
dans la voie des réalisations, tant par Ja simplification des 
structures que par la modernisation des méthodes de ladim 
nm =tration. Mais je n'ai jamais dissimulé à l'Assemblée qu 
c'asit d'une entreprse de Jongne haleine, Au cours des di 
hieres années, on à été, à plusieurs reprises, obligé de prend 
sous la contrainte de difficultés financières pressantes d 
mesures hâtives qui, parfois, se sont révélées par Ja su 
illusoires où même nuis bles, 

C'est ainsi qu'est née une certaine méfiance à l'égard d 
l'idée même de Ja réforme administrative, et il n'est plu 
j' cible d'énonecr ce propos sans rencontrer un certain sce] 
Uueism?. 

Les réformes auxquelles nous pensons pour notre part doivest 
être le fruit d'un travail sér'eux, minutieusement prepa 


Elles ne pourront aboutir, dés 1956, à des économies massi 
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I! faudra don se lourn'r \ers les subwentions « ONONHAQUES , 
l * 1 


nas est cbr qu'il est hmpossihle de reduire ces stbwentions 
sans porter atteinte à des interéts le. plus souvent léxitimies, 
uu sans mettre en cause, pour certains produits, Ja stabihte 
u ‘= Prix. 

Gardon<s-hous, mes chers collègues, de toute Husion. I n'est 
pus d'économies subslantielles qui he soient pémbles pour 
jt DELL 

La muse au point définitive du budget de 1956 obligera le 
Gouvernement, quel quil sut, puis Île Pariement Hhn-immetne, 
ee ,. ire des ivhitrases lifficiles. Cetl Hiise ul pin sera 
l'une des premicres täches de Va prochaine tegisiature si PFon 
deco que des élections legislalies aurodent Heu des de 
us de d'cemine. Dans le cas contrane, H vous à}} utendra 
de voter en décembre un collee@f d'ajustement, 

Je me hôte d'ajouter, pour rassurer ceux que selle alter 
native parait inquiéter, qu'us leger retard, dans la premier 
} pot s he presonierait aucun  IHICONNENN €  s<crieux Il 
faut. en ellet, souiigner une fois de plus quil existe dures 

léja un budget de 1936, Ce budget, étabh par Va or du 
ü août 195, pourrait parfaitement étre exceute tel qu'il est, 

s aucune modification, 

1} permet it faire fa t à toutes le bligrati 11i= le | Elü!, \ 
e Inpris des qui resuitent des mesures prises en FE lan 
luenut à Fégard des fonelionnaires, St des dépens ini 1h 
piomentaires étaient finalement jugées tubispehsuties, 1 sera 
cuncure temps de ies fiKer en Janvier el dé li Î th Inctre 
temps, les écononnes susceplibles de les Mijiotis 

S'agssant d'un exercices qui, dans hvpolhese en ISIQUe, 
apparteodra tout entier a ja nouvelle législature, Le paranra 
Suis Wie Jus atorhivil que nous Jais- is à hous sucéessCus 
le droit de procéder Hbreiment aux options necessres, 

1!- }j Hurt ont d'ail urs= mul NHAUN d atilant pri 1= lt lib li 
d'esprit qu'ils disposeront des le premier jour du nouvel ex 
ece — el le propos Vault pour hous-Hienmes, si Hobs soimines 
eticure nuges de nos responsabilités actuelles d'un budget 
deya vole et susceptible d'être execute, Les gouvernements 
de la législature finissante n'ont pas souvent bénéfieic d'un 
tel avantage, 

Ces considérations ne nous autosisent pas, évidemment, à 
bhorner notre horizon au 41 déceinime prochan, L'objet meme 
de PFinterpellation de M, Chrisüan Pineau est de nous convier 


' 


à prier nos regards au delà de celte date, pour tenter de 
supnilei les con quete d'une auginentation des d penses 
hulitaires, dont 3 faut bien envisager l'éventualité. 

Une première que<tion se pose: quelle sera ampleur de eeite 
auzimentat.on ? 

bes chiffres ont été mis en avant, à cette fribune., notamment 
per M. Christian Pinéau, mais, au sujet de ces chffres, Je dois 
laure toute réserve. Ceux qui les ont établis Font sans doute 
faut avec beau up) le sorieux et le « AHIL Ils altlutuli 
de ces chiffres n'a été jusqu'à présent soumis au contrôle da 
munistere des finance: mtrole que l'on « inpu le pa [is ave 
lupalience, mais dont tout le monde pen:e, sans toujours 
l'avouer, qu'il serait p'rlleux de s'affranchir. 


M. Christian Pineau. Ve permettez-vous de vous int 


‘rompre, 
onsieur je mitmstre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Vous en prie. 


M. Christian Pineau. Je veux indiquer ma source à F'Assem- 


ble. Ces chiffres nous ont été donnés par le miinslere de la 
défense nationale, et je ne sache pas que le minisie de la 
delense nalionale appartienne à un autre gouvernement que 


le ministre des finances, (Apydaudissements à qauciu 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mu:- 
sieur Christan Pineau, vous avez une grande expcrienre du 
souvernement et du Parlement et vous savez que lélaniisse 
eut des chiffres budgélaires fait toujours, entre les dépan 
Ü ministeriels, l'objet de discus dont certains 


ar! 
DOS 





sions 


ministres dépensiers — et je fus du nombre gardent un 
souvenir un peu pénible, ( Sourires 

Je 1e conteste donc jnis l' UNFAII LE de vos ch {Tres te ne! 
pas le point de départ que je conteste, c'est le point d'arrivée 
ec! c'est ce qu ini} rie, \pnlaudissements au centrt 

M. Christian Pineau. Ve permellez-Vonus encore une chser 


Vallon, mons'eur Je ministre ? 


M. ie ministre des finances ei 


x des affaires économ'ques. 
lontiers. 


M. Cüristian Pineau. Monsicur te ministre, puisque vous par 
lez d'experience ministérielle, Je Vous fais remarquer qu'il 
agit de depenses relatives au passe, €esta-dire de mesures 


Iuisres, 


WF, Mia propre experience Ina appris que, si le ministére 
(Us finances est toujours en retard sur des iministéres tech 
ques en Ce qui concerne Jes depenses nouvelles, c'est, en 
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general, le contraire en € 
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à eonecrne des depenses acquises. 


lüres el app'audssements 4 qauche 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. (" 

lard l'aitteurs vous lt iNevZ hieil est parfois salutaire. 

\ & vsl l ( \ qui rit © que je VEUX soutigin r 

et je regret! L'ut mount preci et oppro ion avec 

\! li ill vs! il l "il puis en esp e «de mesures 

li I Ov à pas, t Le tihiutert le pné-ures Aaedquises, 

I se poscra en i plan mn litre, un certa nombre 
de probiémes, Is i, d'ailleurs, de savoir st Févolution des 

vvouerments sera que nous lexro conserver de budget 
TRUE l lu ont il i il nil «Ù dt ti let dont faune L'objet 
d'un MVCESION partie | tel sorte que les dépenses 

OPEL 1h = s 1! Pit ;' dat N hithinte «ti plafoi (l déjà 
li pri e dla I 

Le snl la El Up l hs lu les ] at mots dis iterons en 
temps nl ni pour Linstint, je toaintiens qu'il n'est pas 
| ntiTri Jr . Lt ei { Hi-tderes ont « final [< 

\u suinus, } 6 pro ue en toute clarté, Ni je 
Ji Ï 0] ‘ ‘sl ‘ “ait mon auditoire jespere du 
Inolihis ticriier | que M. linean lnen voulu me décerner 
pa nl paiton, cel r path \ee sinrerne, 

je 1! one | lui le peul prévoir ce que seront 
eh 1! les depenses nl Si d'auucuns peuvent penser 
ju il € { li iptaut uni culte nous, fûütal au 
Cou iCHi, 1 e dont percer les brumes de Favemr et 
1 e promo [ t jue à vf {! «, 

Eh bien! ce il h\potheses que Je va Cvoquer, 

Il 1 lent} est pis ile t «de péter qu'en \f: que du Nor 
la st Leon évoluera dans le sens de F pui-em il. Quel que soit, 
detma on, le gouvernen t la Fran je SUIS COonvainen que 
L'un de ses objet e-<ent era de,toalser cet aposement, 
” pr mi i | [QE l | méthodes à emplover, 
li = TE FL ti (| i uha le] LE le sonenit rétablis el Afr1- 
que du Nord, non ulernent lord puise, mais aussi l'union 
des € il éi Cours 

S ( r = cl l mes chers les Nous en rreceone 
l Us CA hinétt, si e plan financer, des heureux effets, 

L hi le devoir de ceux qui portent de: responsabthntés gou- 
verneimentales est d'envisan louutes ft hvypotheses, imcme les 
plu |’ ilttistes, }'ul t uluit à déclarer récemment et Je 
ju tes dedis pr que duns 1 ia situation en Afrique 
ant \o (l S QULTave il! ll st | l douts jit ir de 
ueIHatioe" ù lu nation de Sacriices fin e! 

\ Propos nn tt t «lu Surp eludre ] LE] 1! het pas besoin 
(LR i lechiicien des finan el je ne revendique pas 

à l' 1 \uo.1 put lo stjut l'ä croissernent des 
| ta { | 1 Ji 6-1 Hhidi pen ble de 

11 v! i Sc'huethil h il 14 reallon d rt ouurces 

IV€ t 

Aucun mn tre dl fan n' he ' it jé pense ù pro 
pus u | ciment Ù prit e RARE EN toute Invsures 

j'*: L | t Ï hi { i il. 

Est 1r« (E 1} \ fatalement conduit l cette 
@" L . s le | } Il | tivii h\pothest 
uv] d | j EL L \ ; ARLES LL | pra nent con- 
piet et lune fort ation, on peut penser à une 
hvpo til li rt ‘tt nur a situation en  Afr que du 
Nord heu t <!] t,« RON e qu'elle et présen- 
tement 

LL ni | f 1 | dou pr'evi } lépens su p)- 
H Cine nul | t il Î \t hi nil RERE qui 
poutt il « e quelqu dizaines de nulliards. 
\: se] t fiat pur coniatnnel it eco ii 
Fumpôt * Tell «-t pure senen l sernble-til ] question 
posce par Pinter lat de M 1 et, tout d'abord, par 
celle M Pine 

J i Fab nl 111 ET CRE LEE ‘ r« AL l 
ll lis pe DLL LL on |’ ut noter d'abord que ot hors de Pimp nl, 
il e\I à 114 ETIE | fait { AE se pi urer 
ui >?! 1 \ ' i 

Dés ! | RENTE lin er 1 effort ex epti nne] pour 
as-tiit i ( { ailional, 1 ne serait pas 
itlort1) { ll par et pie ù let tunt qui répartit 
la hat } l [l ] 

Maui 1 | li1C0 « ji td H Lot | do vous 
DUREE REF 2 À 

| l V4} { ] s 1! Î ! t l'hou ] maipite hi Jr luires 
LE { | | ! Val LL la tecoti 
duet : l ‘1 ! Î plu itult de recettes, 
Le rvihime de Flex [BEL ivant + plié uù printemps der- 
nl Liln des ralctiii ul, Hu | en quiliet, fait des 
prévisions de rceltes pr ent } istes, 

L'évolutoin favorable qi est de e depuis lo permet 
de penser qu'en 1, le recettes { siblerr l upé 
rieures à celles que ! Ü option Livau ju qualre 

. ‘ 
Jets 
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[ TR nt de La prodnmetion, Jn hanmesr des entatrre, 
1 La l PAT ” Lau 
br L hi 

1 1 1 [1 t 

} ] i OL ’ ft. 
LI L L ” . 

‘ H ' l ‘ ‘ \ 

{ | | ‘ | | votyontrr 
ul 1 ul | : | . » 
“tit ! | li { 

\us folul, | i t ‘ repose 
sui ln * tie jt joli il t [ l'usstt- 
t | ' Î (ne | i ' Î epntibole 
de comper les dépenses militaires que lou 
] ' TIR A ] | 1 | ' TR le où je me 11: pires 
L «! 

M J jui (RUT ! bien au étenlre au Conmerne. 
fi b de à ou init UL li 1 tale puni Liiisqu , sl ALT LE | 
MEL ujyet de p re die] [l à l'inberreur d { vinisel 
pen | 

J: frii ls AL 4 hit ' put nt ! Latt \ | prit ir nl ou 
| MAITRE | jt RE ‘ju LU © ut | ilatiots 1) \fr 4! ‘* du Vord 
h: DANERAIL pui ul à poli Lorie Musso, all is où elle 
Be Lit hotel 

M. Jacques Duclos. (ii il ut us perpeetiv Mio ieulr 


le ltittui- tra 
M. lo ministre des finances rt des affaires économiques. Je 1'1i 
Puis ot \ 1 tronsietur hub le don de l'! ph he Erres 

du vt'miir 
M. Jacques Duclos. Je ne ul 
f 


pue prophele, mais je constate 


que l pro] het que Vunil ar ë rt l: nt lotion fau: … 
{ ppt TER LT: a L'ertlremmi J'TE he, -_—- lnlerruptions u 
d'rout 

M. Fredéric-Dupont. Lolre one ect facile, monsieur Inulos 
€ur Vos oh PRO UIX tenistigii qui rois, SUEZ, NON 
quel ait Les plus dre outre la Fran Vous êles permi 
l: ! . fi «l 1 lat ! 

M. jacques Duclos. l'arlez-nous donc des pia-tre tratiquant 
que Vous étes! 

M. Frédéric-Dupont. Vos hjure sont, poitr loi, Sans Un por- 
tas 

W. Jacques Ducles. Si! Hubinard ! (Ercclamations à droite.) 


a", le préesdent. J i l'ordre, mou-ieur Dbuclos 

M. Jacques Duclos. M Lrederu-Dupont et un inmuleur: je 
Ha fat que lin dire quelques vérites, 

M. le president. 
logure, d'où qu'elle vienne 

M. le minisire des finances et des affaires économiques. J: 
sui ip que M. Dueles ne veille pas preter attention à La 


Vous 1 ppetle 
| 


Monsieur Dur Lo | ne toleretui aucune 


JA 


repose que ji is en troim de lui faire, Je CToVais Que son 
quiétude etat trés vive, Je suis rassuré sur ce point. 
COHEN M le pt suient du couseil je pen-e 


Je rt pe Le | hi 
qu un Cas Où | 
pas el, à 
sert pas indispensable, se! 
Lt à des jmpots nouveaux, 

Certains cru devoir dnisser entendre que Flinitiatise 
récente du Gouvernement, qu'il ne m'appartient pas d'apprécier 
pour le moment, répondait on souci d'e happer à des respon- 
sabilités difficiles, Je suis de ceux, je l'avoue, qui ne sont pus 
iusensibles à de telles imputations 

Je ticus donc à déclarer nettement, une fois de plus. qu'au 
cas où Linleéret du pays lexigerait, je me silerais pas pour 


1 Siluation en Afrique du Nord ne <'aggraverait 
peux forte raison, aù vais où elle <'atméhorerait, il ne 
on tout probabilité, de rcourir en 


! 
ont 


ma part et aucun gomeruement digne de ce nom n'hési- 
terait à proposer, si elle était vraiment indispensabie, la 


creabon d'hupots Douveanx, 

Lorsqu'on à li douloureuse obligation de réclamer l'impôt du 
sang, D faut avoir le courage de demander, aux Francais, s'il 
le fant ives d'argent (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, uu à diute et à l'ertrème droite.) 

Si vous voulez bien me permettre de m'attarder encore un 
fnstant sur Les perspretives budgétaires de 196, je dirai que 
ces perspectives ne sauraient, certes, justifier un sentiment 
d'euphorie, L'accroissement du déficit budgétaire est préoceu- 
pant, Lai gran effort s'impose, je le répète, pour que les 
dépenses civiles ne dépassent pas le plafond fixé par le Parle- 
tuent el pour qu'elles soient mére, si possible, ramentes à 
Un hiveau inferieur, 

J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt l'exposé de M. Pinean. 
Je n'ai pas été surpris de l'entendre exprimer un souci de 
rigueur financiere que nous devons tous partager, 

Qu'il me soit permis d'exprimer l'espoir que, lorsqu'il y aura 
lieu de prendre les décisions nécessaires au sujet des proposi- 
tons d'accroissement des dépenses que ceîte Assembiiée on la 


des sl 
centre 


gnivante sera atmence À examiner, nous trouverons chez 
M. lincau “1 hez tous ses amis et dans tour les groupes 


. 
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a ) 
* méme souci de rsteur bide: taire. A! 
unpots HoiUNVCAUX, résoudre le } bivtn 


de celle Assemblée 
houus pour! IS, atis 


budzetaire de 16, © \aplaudissements au centre el à dicute 

BH e-t un autre point que je Veux souligner, Si mon pre 
Pusti lemeure velitivement oplimiste, c'est que nou i 
de bonnes raisons de penser que l eXpalsion eéCooim HE 
poursuivra, en 1956, an rythme actuel, L'examen de la situat 
Hit pe JhONIS COINS sl, ! essairement, à aborder l': 
sembie des problèmes économiques 

On a d'aitleu beau »1p parle de Ja nécessité d'établir 
bilan mnplet, L'Assemblée ne sera donc Pau surprise s 
tente d'evoquer à grands traits l'œuvre accomplle sur pr 
économique et social par la deuxiéine législature de Ia Ie 
blique. 


Pour mesurer l'œuvr: accomplie, il faut se reporter au 
de départ, Quelle était a situation de lé 
+ » 


tas 


se! t nnves 


nome francais 


$ d'efforts avaient permis de réparer, dans 
lurge mesure, les destructions de la guerre, de retrouver, pu 
de dépasser sensiblement le niveau de produelhion de 193$, 
Mais les ravages de la guerre, les difficultés de laprès-u 
ent fait une victime: la monnaie francaise. 


L 1 ! 
les ctlorts 


entrepris vers la fin de la première législature 
pour consolider Ja monnaie avaient été mis en échec par li 
guerre de Corée, dont les conséquences avaient relancé P 


ion, En 1952, le président Pinay porta le coup d'arrêt à Pinfli. 
tion en bloquant la hansse des prix. C'est un fait qu'on à le 
devoir d'enregistrer en toute objectivité, (Applaudissements à 
drole ) 

Mais un autre problème n'allait pas tarder à <e poser, Li 
production francaise, après avoir Ina qué ne progression - 
nue, due peut-être en partie aux stimulants artificiels de 
lation, <'umstallait sur un pallier, et PFon notait mém lis 
certains secteurs, une régression 

Pour déclencher une reprise, M. 


Edgar Faure, alors main st 


des tinances et des affaires économiques, lança Le plan 
dix-huit mois qui proposait d'augmenter de 10 pe. 109 indie 
de la production et la masse des salaires 

Ces objectifs ont été réalisés et mème dépassés, 

Si certaines industries, telles que, notamment, Je text] 


connaissent de graves difficultés, le volume global de la pu: 
duction industrielle contioue d'augmenter sous nos Veux, Depuis 
153, notre production industrielle à augmenté de 24 pp. fee. 

Ut puisque M. Pineau, à très juste Utre, disait que le 
de la production nationale n'est pas à ni seul 
quais qu'il convient de comparer les résultats obtenus en Fra 
et à l'étranger, je lui répondrai que le chiffre de la progress 
enregistrée en France est sens'blement supérieur à celui qui 
a été noté duns la plupart des autre: pars industriels, 

Voici les chiffres: 20 p. 100 en Malie:; 3 p. 100 en Belziqu 
11 p. 100 en Grande-Bretagne, 7 p. 100 aux Etats-Unis, LA 
magne est le seul pays où, légèrement d'ailleurs, le chiffre 
la progression dépasse celui de la France, 

Dans le meme temps, la production agricole francaise à au 
weuté de 20 p. 100, ce qui pose, d'ailleurs, des problèmes del. 
cats sur lesquels je reviendrai tout à l'heure. 

L'heureux dé velngement de notre production n'a pas été 
seulement — permettez-moi d'insister sur ce point — Île fruik 
d'une conjoncture favorable, un cadeau du hasard, Dans nie 
large mesure, il a été déterminé par une politique gouverne 
mentale constamment appuyée par le Parlement, 

L'impulsion initiale a été donnée par la détaxe des inves- 
tissements qui, tout en favorisant la modernisation des out. 
lages, a grandement contribué au développement de la produ - 
on. L'expansion économique à été soutenue depuis lors par 
l'investissement publie qui, en 1%5, à pour la premiere fois 
dépassé 5.000 milliards, Parmi les secteurs auxquels s'applique 
cet eflurt, je n'en citerai qu'un seul, auquel nous allochous 
vue parlieuliere importance: les territune- d'outre-mer. 

De 1951 à 1933, les investissements sur fonds publics en 
Afrique du Nord, dans les terrdoires et départements d'outre- 
er ont atteint 7% milliards de frane<, alors qu'au cours des 
quatre années anteneures leur total m'avait pas dépasse 222 nr 
lard. 

Ces investissements ont été productifs, 
les chiffres suivants: de 1947 à 1958, le 


derpiitic ati 
StSnitt î " 





comme le montt 
revenu global x auz:- 


menté de 69 p. 100 en Afrique occidentale françure, 4° 
SO Op, fh) au Cameroun, de 40 p. 100 en Afrique équaitort 
franeare et de 23 p, 100 à Madagiscar. 


Eu matiére d'investisscments rer s, une innovalon in! 
taute a été introduite par les décrels-progremine que LEON CIF 


vernement à pris de 20 mai dernier, en verin des pro oui 
spéciaux que de Parlement lui avait accordés par 14 loi 
2 avril. H était anperu, depins longtemps. que le eaure 1 


budget annuel était trop étroit et qu'il en result ouate 1 
cution des travaux des à-coups qui se tradui-atent Souvent ; 


des suppléments de dépenses, 























Dans une dizaine de <e-teurs, les décrets du 20 mai ont 
établi dés program pnnquant rois exXercres et 1 ei 
po Lle, desctinuis. de dresser des j't [TRE EL dhorent Le 
entreur,ses et Les travailleurs charge ue rs ext ter sont 
cures d'u emploi continu qui permet nue meilleure organt 

diem du lravuil et une « ilüudioun 1 ioiit iieslisse 
Battii 

La L rei t 11H11: € ep entent. en trois l he fais -e 
“| Qi t ti VOUS (LM = ut tab qi Ma 1 1 en î 
Dis bonne metho lit hers colles (le liilier Sur 
le seul invecbis<ement pobliée pour utenir Pexpan ion. I es 
uéme Sonubailalse, dans une cekone nm \ (| lues 
ti-<ement publ soit relayé par Finvestisser L privé, Au 
<lade où nous sommes parvenus, bos meilleures chances di 
progrès économique reposent sur la reconsütubon et le bon 
cinploi de r£ne 

Au debet du trois der L 1 (E U ] es LU él 
pri es pri f[avor r des : tisse pri Lu DRULTIEL 
des éapilaux avant dispard, m'a paru possil le ippritiet 
le FOZSNRE 6e LE aHtEonN it pre ils por le (MIE phil 
ques d'actions et d'obligalious, Ainsi, Facees au arche binan 
cer est reédevenu Hbre 

l'our encourager les investissements privés, il importe, en 
outre dd abotsse] progres Wweneut le lover de l'argent. Les 
taux des prets à long terme du Crédit nalonal et de Ja caisse 
nahonale du credit Boltehier ont ele abiusses de 7 à 6, P li4) 
et, en meme lerps le coût du croit à nu h terme à vu 


dnunué de 0,25 p. 8, de sorte qu'en deux anus le aux du 
moven terine à ete red Ge 2 l. tn), 


sur le inarehé financier, li politique de réduction syst i- 
tique du lover de l'argent à de ja pertis d sb'on: les rosttilats 
sensibles, comme le montrent les taux ds dernières émis 
SOS 

ll est un ;: utre dornai { 071 la volont nl otite 1! ] exXpali- 
SION CCOLUMHMUE St double d'une pri CCupation soctale, celui 


de la construction. auquel lé Pauiletmment n'a cessé di puier le 
plus Vif intesel, 


l'our les habriations à lover moderé, li autorisations d'er 

gagement se sont élexces, en 1955, à 1530 meilliuids, à RUEIL L l 
convient d'ajouter 69 milliards erngages par anlicipalon. re 
qui faut un total de #0 milliards pres de cinq fois plus qu'en 
tout. Le montant tolal des crediis de Jutr et ut aflesios à ces 
construchons d hat attonis M: lover Phodiere, aepri * | P à 
tent 409 nulliards, et eet effort à permis le lancent de 
2 HI) | MAR EIT S «loi on cel'e ai 


En méme lermps, uu effort sans précédent a lé entrepris 

his le donmune de Li coustructron pri ‘1 le 11 il ie «du 
financement repos t <ur les pr ts du Credit foncier et sur 
Jes primes à la construciton, péumeltent desormais à de qu 


breux Francais Paccession à Ha proprite, Avant Pa fin de fon, 

WiKi louziements environ auront boncticier de ces possibililes 
houvelles, 

Les piogrés enregistrés sur l plan de nr construt | SEX 
prument par les ehilffres suivants: de LISO0), en FO, | 
hotnbre des permit: de construie s'est cleve à ISIN) en 
135; 11 sera de lord: de MEN our LU et «les disposil $ 
ont et Prises, Vous le savez, pour qu il atleisne 5 in) « 
136. Le nombre de lseineonts ternines à pas-e ue EX l, oh 
dot. à NH) eu fs 

Deluxe des invesiissements, continuité de leffort d'in {= 
scuent publie, encouragement à Pinvestissenment pré. Hopl 
Sion igoureuse donnée à Ja constraoction, tels sont levier 
pui Ipattx dont se « l servis le Gouvernement et | l'aric 
ment pour lancer, souietur el Uarmpiier lex; ON ccoro 
Bitft 

Mais 1 ne <uffit pas de promouvoir lexp ol ( 
faut-il que Ja nalion en recu ile le fruit selon les esiserme: 
Ge la just.ce 

 éames global nous révél que par l'effet de li [IL 1! 


notice revenu haäalional à augiuent 
15, àl s'est élevé à nl 


en fianes constants, represente une progression d'au Hobis 


Be #04) hilliurds en 


! 1) , " 
it RD Gil l JS OU t Le 


Il en et ré-ul 
de 110$ ch 


6, Lout d'abord, que malyi l'ancinentation 

irges, la pression fiscale à légerersent duninué., Le 
prelevement fiscal sur le revenu national, qui correspondait à 
pres de 19 p. 100 } 


en 1953. est d'environ fs p. {ti en 1050 


sera probablement de 17,7 p. 100 eu 1956, 

Cet allégement résulle évidemment dan une cerlaine 
inesure, des amenagerments fiscaux réalisés en fo54% ct 1955. 
li n'est peut-éire pas inuble de vous rappeler que. par la loi 
du 10 avril 1954, vous avez élevé à 220.000 francs l'abattement 


à la baise pour la <urtaxe progre ssive, en mice ter 1ps que vois 
élablissiez, pour l'assiette de cette surtaxe, une refuclion de 
10 p. 100 sur le montant des salaires: un décret du 50 avril 
dermer à porté celle réfacbon de 10 à 15 p. !tx) Le taux de la 


laxe proportionnelle, qui avait déjà éle réduit en 1951, a clé, 
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La situation tin que j'ai decrile 
Lois prof sslotiti 


r les investissements publics 


Ut cotroumbttue et il amenagement du ter- 
catmsations professionnelles 
a Pelaboration des plans d'ac- 
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L'action résionale aboultira, j'en suis COonvaineu, au rajeil 
hissemment et à Ponrieaussoment de nos struelures en assurant 
le pleun ermplor de nos ressources mmaterielles et en operant 
La mobilisation des reserves d'energie humaine employées 


ui fut etnplos "ss tiults b ie op de rezriolis. 


Au dela de la métropole, mes chers coilegies, notre pense 
dont aller vers purs pars doûutrennr 

ce ne sont pas les problèmes politiques qu'il m'appartient 
d'aborder, mous je veux evoquer, une fois de plus on he 
| fora Mbits Aass27 - l'irnin ni effort d ejuip ment et de 


poor Sovial entrenris. 4 V 2 dix ans par une Frabece appan- 
\! par La guerse et poursuivi ‘l puis lors à un rs tam ACCUS 


ou a quelques semaines, à Itumbul, devant une assemblee 
roprescnles plus ue cinquante pays, j'ai eu Fos 
son de dre que Ja France avait dépensé dans ses terri. 
tours d'outre-mer piaccs sous sa responsabilité quaire mul- 


hurds de dobiaors, caufr: qui depasse largement Le tolal des 
investissements realises par Pr banque internationale qui a 
précisement pour mussion de favoriser Le développement des 
TNA sous desc HHIES uns Le pond: entier pda ulisseoments 
ET ‘ r'r« nu1' ccrlainms Lun: Ÿ «4 (jui he. el “u1 di: Crs ban: $ 
au tniit el «à l'ertionue dre Ag 

(| it | f1 ji ur: (l dolluts ! }’ “Petit hi ; l {tu) de notre 
Feet Hi 11141 Nt louis l: pivs évolués natenl coute 

p. fin) leur ONCE AUX pars atriérés, UNE ŒUNrFE men 
itiru | l vise à on je } “it l'el \atiltnii ‘| = EN OPHINX de 1e 
et pour Ja misolidat on de a paix luplandissements sur Les 
Wicint bar 

LH reste cotes beaucoup à faire dans les pays dont nous aver 
LA bu HU à 

La jl importante, la plus urgente des täches qui nous 
incombent sur le plan économie el social est de faire de Ta 
commune fiotrauise une entité « monmique pui sante d 
| nhltotet fholthioth des pie qu la COHHposent, 

[L Has aus peparalotes ont ele entrepris pou la consoli 

ù 


dautt ln «| la Zune foutue ef! | TITRE rul li ‘du [TOME TTER des ‘ h . 


IS, L'ogaimdsatton 


ges inicren les principaux matenes des pro- 
dits d'outre-mer, le developpement de Peffort d'éqnipement 
destiné à acereitre Le revenu des populations. I faudra dematn 
conduire ces Travaux à leur terme et po-cer les fondements 
ÉCCSLOTIU Sur desquels devra être constronte Ta nouvel 
optetntathiuttee Hat arte 

Ves chers colligues, je veux conclure. Fa Biche que je viens 
d'eésquisser, duus un exposé cependant trop long, présente des 
dfiiculies et ces périls qui, dons Pinquiéluds où nous vivons, 
peuvent nous para redoutables, Comme tons les Français, 
Hous nous Hile:rogeons, parfois avec angoisse, sur les chances 
qui nous restent de demeurer une grande puissance capable 


d'assumer sa Vocation dans le monde, 

L'exoimen des efforis accomplis et des résultals enregistrés 
pendant la deux'erme legidatuie nr'ont suggore des réflexions 
que je me permets de vous Evier en toule franchi 

Sur le plan politique, nous n'avons pas pu résoudre, jusqu'à 
present, cernes problemes d'une gravité excephionnelle, Xous 
les avons abordés, les uns et les autres, avec une parfaite 
bonne for, mous 1 nous à été parfois impossible de nous mettre 
d'accord sur les solutions, A'nsi, nos forces, au lieu de s'unir 
pour delermiaier une Volonté unanime, perséverante, inflexible, 
se ont trop So ent opposees et neutralisées. 

\u contraue, sur Le plan qui relient aujourd'hui notre atlen. 
tion, de Luges majorites ont pu être dégagées, à travers toute 
Ja législature pour soutenir une politique de consolidation de 
la monnaie, d'exprision € onomique et de progres social, Et 
cest sons doute Ta raison pour liquelle cette politique à réusst. 

telle comparaison me parait signiticative. Nous sommes, quoi 
qu'on dise, à l'image de Ja nmatton que nous repre<entons, A 
travers les vieissitudes de l'histoire, nos échees et nos malheurs 
ont élé, le plus souvent, le fruit de gos divisions, 

Lorsque nous réussissons à nous unir sur l'essentiel, sur la 
défense des grands hr'éréts nationaux... 

M. Henri Thamier. Et sur la loi Barangé! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. .. =1r 
l'accommlssement de nos pus hautes missions, tout devient 
possible à la France. 

Je souhaite ardemment, mes chers collégnes, que demain, 


ipres de libres confrontalions le moment venu. il se dégage 
dans le pass une volonté francaise nnanime sur lessentier. 


Alors, j'en suis convaincu, toutes les difficultés que nous 
connaissons pourront être résolues, aucun obstacle ne deviendra 
jnfranchissable, Alors, pour la France, tout redeviendra pos- 
sible, Alors, de nouveau, notre pays pourra affronter son destin. 
Vifs appla uissements au centre, sur certains bancs à qauche, 
sur plusieurs bancs à droite et sur quelques Lan \ à l'ertréme 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Vendroux. Applaudisse 


ments à l'eatréme droite.) 
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M. Jacques Vendroux. Mesdames, messieurs, 6 est à la menu 

in pese sur nous d'une grave atteinte à l'union économique 

HCo-saFTOoise que je ie propose d 

à courte ilerventron. 

Si je sus amené à eclargir quelque peu le probléme, j'espere 
l'Assemblée he m'en Uendra pus rigueur, eur je suis per 


consacrer l'essentiel dé 


Lit mes chers cobrvoguers — €t vote le <ceez également jen 
HS UF — qu ul nest pas possible Que HOus Hotis sSCpurtons 
AS AVOIT ExXpFrint noire opron sur les graves CONMSCŒUENCES 


l'evenement de 
lt, qui sera Dr 


: 
rates al Com 


d'nanche dernier, Sans que le Gonvern 
4 fui lee pour l'exp hiion des affaires 
de: deux mois à venir, 
rt contailre ses intentions. 


us drctstons « pit iles pour l'avenir de notr pays pourraient 


s abslienue de nous 


étre prises valablement, où même seuiement atmoreées, 
honmines< qui Len seraient tespotisabi = dex ant 

6e Asemmbree — Hon Jnis juridiquement, Eauls Thot 

{ phv-iquenent prier de Son controle — ni devant la 


Assemblée dont ils ne sont pis les mandataires ? 
eviendrul, en conclusion, sur cet aspest du probléme. 
COttOTtqUe dort de pt hd au prerniet chef notre <vs 
fitiitu r es! AITREN bia é sur des fondatioi s dont 

tion avee la Sarre et la Communauté europcenne du 
ban et de l'acier sont deux des piliers les plus impor 

Lenx piliers viennent d'etre scricusement ébratile < et 

ment de <'effondrer, le premier, parce que Si La  Narre 

urne à L'Allemagne nous aurons à trouver, €] ique annee, 

‘ pilliard de devices éfranzeres supplémentaires Pour os 
| l 


borlalioris d'industrie 


actu il 


lanis. 


uniirel le second. parce qui le dés 
unie sera alors tel à Fintereur de fa Communauté euro- 
enne du charbon et de Pacier que Allemagne deviendra 

ratiquement maîtresse dit marché de la petite Europe. 
la production industriel la République fédi 
le 30 p. HN depuis 1950, celn de la 
eulement de Do Op. SOU, A un moment © lou discute 
la possibilité d'alourdhr les Hmpôts, dut quelle situation 
us trouverions-nhous Si, dominés à Fintérieur de la Commu- 
européenne du charbon et de Facier, des charges nou- 
Iles venaient encore accentuer pour nous la difference des 
de revient francais et añemand<, notamment en ee qui 

e Le eharbhon ? 

Mailuré le rendement record de nos mi ire de fond et l'effort 
ss houdllere<, au jour on statistiques 
fout dejà 


coûte 5118 


l nude de eo «de 
e s'est. en etfet iceril 
n 


1 


nous sonnne<, Île 
que Je charbon du 
marks. celui de la Lorraine, 
celui de a Ruh: coûte que 57,13 
ait uue diffcrenre de plus de Nu) on 
francs à Va tonne, Nous serions alors parement et simple- 
les jouets de la polilique économique 


elles allemandes réesortit 
d de la France 
inark=. alors que 


accusant 


Inpo-ee ja Dos 


\ à l'enjeu de Ja partie que nous avons peut-être commencé 
le en Sarre, Le résultat du référendum constitue pour 
une lourde défaite, Mais avons-hous \ralment hivré 


le , 
int d'aller plus loin, je veux répondre par avance à une 

n brusquement reprise lci-méme et à l'étranger depuis 
ueux referendum de dimanche le résultat de ce réfé- 
un eut été tout autre Si nous avions eu la Cormtmunauté 
péenne de defen<e, nous dit-on, 


chers collesues, les responsables du rejet du statut 
n “de Ja sont moins les Sarrois, instruments 
ents où inconscients de Ta politique allemande, que les 
le eux-mêmes, Ces n'ont loujours eu qu'un 
epuis qu'en 1459 nous Jeur avons fourni Foccasion de <e 


er officiellement. C'est le retour de Ja Sarre à lAlle- 


surre e 


der niers 


FE. D, où pas €. E. D. le bat restait le même 

ftit de Lire Die Welt du 24 octobre qui déclar 
Le fait que la France, pour séparer la Sarre de lAllema- 
ut utilisé le mot « Europe ne change rien au veritable 
-re de cette tentative. I faut que l'unité européenne soit 
cette fiction, » 


, 
e de 


\inres intégrées ou armées associées, cela ne changeait rien 
obleme. 

D'ailleurs, n'est-ce pas Fun des plus chauds partisans de Ja 

FE. D, M. René Maver, qui à inventé le terme de « préalable 

! » ? 


s 


I se rendait bien comple de ce que nous risquions, méme 


la ©. E. D. 
Europe des Six, pour les Allemands, c'est le moyen de 
juérir Ja prennere place, c'est le moyen, aprés avoir 
u la guerre, de gagner l'après-guerre. Pour y parvenir, la 
lui est indispensah'e, économiquement et moralement, 
is Tuj avons bien facilité les choses! 


M. Jean-Paul Palewshi. 1re- Lien ! 





ASSEMBELFE NATION ALI RE à 





SEANCE DE 26 OCTOBRE 1955 5297 


— - ——————— ee —— 


M. Jacques Vendroux. J'21 de à dt à cette 
Ctrent, à mo avis iles resp bite des 


qui ont traité le probleme le Surre centre 


tribune quelles 
mouerherments 
fu) et fon, 


{ est pas le numment d'y revenu attente frlit 

le veu inpletm U die ce que je pense di celles du Gou- 

Fil) ni à tue] 

La premiere est lune des plus graves, | 1 été envarvre 
pi e dépot des instruments de ratification des accoris du 
25 octo: [RO 

le me permets de relire le rapport que j'avais eu Fhonneur 
d d pose! 1! lé h ut] de l'A emilie à l'epoque : 

1 importera, S'ils sont approuvés par le Parlement, qu'un 

plan de : 1bordinatthot l« arcords les ms un utres et de 

t Satio le itiicatrons ut judicieusement etai: À 

Î 111 ii ui pernues 1 [IR F MAL l { «tt 1 NL 

prémin: intre ] rsques que comporterait le refus nr le 
pren férendum., d tatut propos 

Ai dem GOUn emment: Qu'atil fait pour se 

Ï IX COonsSrqUe le cette éventualité ? 

C'est 1 vitre crainte qui avait déjà été exprimée à denx 
e] l lo Haiti ‘ iii dent ' i pro! du muntien des 
FL init ETAT 

{) lissrt à l'e | 1 ec<t \ j ue l'u ion 
d s \ po uit Û ecment or cé por Une po 
pastel halide « e du réf lun, qui continuerait à 

mia t { ] I! ‘ ie | rs 

Ï l 

‘) i fait lus pou ‘ 1.1 iccentent de 
{ it ti A tout li Holls | \ lt 

j EP fi ! Lit itix ' ill I pari pire ent 
L'FA ilrle ] ? l wire [h qui mit cle 1} ( cs 
| la £ d l te d' ( nl] 

Il ta ] ) '« \ Ho tmmostlon etrineere 
dar | tal | | L'A lu Pro = i l nn on pre 
Post! of LREREE U reste! ] charge 4 Ori ct 
» ru 

(} L ui [ \ L { | hy meinbres 
pleine de bonne volonte l nement, d'une lulité, certes 
nas pratiquement IS prive qi elle mm a à ete drvoe 
lite J\ t lra 

Ce fut un des éléments déterminant il v « 1 d'autres — 
et et La ont I lemme rer { le la Bu { la hunte 
y 11 l nombre de Saïrole avaient is \ lu 

Des engagements avaient été pris envi \ is les con 
Versatio franco-alletiatrdi le der! l it p lous 

cit 

En cinquéme lieu faut reconnaître que, dans certaines 
discussions 1oett Len jeu des iterets fin { les fautes 
out éié comte En d es Lin spl ble lenteurs 
out relurgdé des sont qui fl en Je | ie pu partie 
{ Letrchat! Lux etourds s“frin » i la sut (l (ML | ! res, 
au Malais reglement “til ent exc les Sa Î e 
l'atfa Recchlimgs., et méme au probleme du Marndt 

Le <ixeme grief dépasss le du Gouvernement, Toute 
la presse franeais el au malheureu<senmnt ine parle de 
la presse inlernäationants en font l'écho, H s'agit de cite 
umession  d'itnpaiissi que donnent ns itut Mes 
chers ilegues, €est la un probleme que je ne veux pas 
“border - | serai jé soubaoite, traité en d'autes Mod) — 
Iiuis jé ne puis tn empeche repeter que tous nous 
pénsot ous aVous beatcoup perdu di | de -cduc- 
tou 

Mai- la “hate tiatl { qu: { “lait ali lb dl À Culthe 
pazshe ro [ e rel LR LE il s Is Qu hi fut à l one til j' A. le 
de revenmw sur 1e pisse Wiportalt au moins de lout imettwre 
ei ouvre pour que ce sceclérendm fat positif 

Je le dis avec netteté, le Gouvernement n'a a dé à ce 
pr iléme ni les soins, nt l'énergie Ju l méritait 

Des le mois d'aont à lumuliat se di pro illétnatid une 
énorme vague de propuisa le il lé fa i ir la N { lutte 
propass ide utilisa deux armes différente l'artiler,e Jouede et 
a guerre microbienne, L'artullerie lourd ést-à-dire les 
moyens Inassifs, qu'on ne peut cimployer qu'en disposant de 
fonds cu istlé: bles : afTichre : tracts pre [A ER [Re 11 [NELE 
imposante Cadeaux aux électeur dont Îe prie pe n'était pas 

formellement contraire aux accords, mais dont le financement, 
venu d'Allemagne et, paæaitil, de certaines banques gerimano- 
américaines, l'était certainement. 

Il s'agit de centaines de million le plu le deux miiliurd . 
a-ton dit, te dossier est trop ) dérable pour étre hnert 
ACI, Ia s nous savons ! ombien l ect éditiint 

La guerre microbienne à consisté dan les fausses informa- 
lions, les mensonges haineux, la ilotmnie, tout cela dirigé 
contre la France, plus les menaces ntre les Sarrois partisans 
du gslatut. 

Nous savons tous ici écalement combien dissiee et lourd 


e! pénible 


pour nou<, Nous ne saurons que par son 
pourquoi la 


Comthission de controle eur ipeenne n'a pas eflica- 
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la qu'elle trouvait [ en su it arrivés, par notre faute, peut-être, à nous conte 
[ ' l \ ‘ ur riton Ina | le droit «dl ous Copier parti les \alhiqueurs de La guerr 
t l DRE bi | e S ! nous apparbent de leur jure comprendt que ce nest pu 
i l el l' ' ‘ | ide moven d'harmoniser l'Europe. Meme les échanges de tele 
Û ile Ü grammes de satisfaction ne modilient pas les dures réalités 
TT ” A t i pi | de termaneru par une simple question, que j'adresse ! 
) Luis l (il s el represcatont du Gouvernement pour qui vi utile bien la traui 
Ù | (p (p précédent mettre a M. le président du conseil et à M. le manistre des af 
| ‘ l LT res étranger Por quels movens comptez vous faire face à 
Û l “tra t 4 (El | ration cette dure realité ? lyplaudiss ments à l'extrême droite 
F3 ; Uplus à 1.8 | M. le président. Li parole est à M. de Chatwbrun. (Applaudis. 
f qui P ! \! | h pi | mn nu leriri Le ju th 
vyle «dl \ 1 iii wi «| émment sSest | M. Giibert de Chambrun. Medion, messieurs, un débat de 
Lt ! l | | t ral fi pre { pue Sim ile LL it idem ut avant des clect 
à # n Î | i ù Î ] Le - tit Des, e! et à l'honneur de l Assermbhlés qui le débat at 
pol Hetumarul l | ipéchat d'élus té provoqué par Finite peu cimentaire, sous la forme 
lu it iv bolis hi interpe latroms de M. Pinean et de VX. Dusivs. 
jr t | d ' Q } Jr L'heu: le la Ve che à Soit, et le Gouvernement dut lres # 
‘ i I À | Œ fl ut tune des ant nous un bilan. ve qu'a tenté de foire M. le ministre di 
l Î \ \ + CI dus mod finances dans son domaine technique, et nous faire connai 
[l Lit it lire 1 tite i ette «1 lartu iNeC precrion ses desseins 
à fuit h | la vi etuarnle et la Du bilan dresse tout à Fheure pi M. Pflimlin, je ne dirai pas 
Ws Hi jui Miatent parie avec le «| granl'ehose, de crois que M. le iministre des tinanees et d 
able et RL il ent dt Pilet (l ban miles ceotrom ques à pt int de couleurs roses une réforme ! 
pui “ut ! à Prat continué à jouer Ja cale tres insuffisante et qu'il à pesnt des mêmes couleurs 1 
| ta l en bra | [LME it di hari unélhorations soc'ales dont les récents mouvements soc 
{ ments à l'ertréme droits montrent que les intéressés n'ont guére ressenti les bienfa 
lettres, il tl (TRE ë La prisé “ pm silion de { Woplandissements a l'eslreme ja ui he.) 
facade du chancelier Adenauer 4 | uvernement federal, On attendait M. Je ministre des finances à Fimportante qu 
Ju pri ’ L'oppititentt Hitiatithe ont pr «li plus en plus ‘1 sil tion posée par les interpellateurs, celle des inpois DOI CHU 
France. En se “alraite, le Sarro | sut lu statut pri et La je dois dire que les propos de M. le ministre des finun 
aient peur et se découragenent ont été s nguberement évasifs. Ce n'est d'ailleurs probab 
Cond ertaiti lent (ELA M'ont-1l pris ecu de ru users ment pars si faute, cu la question di pic sans doute à: 
de (| Lre t AIRE fl voire Got ernenierot ee. sil put CES | attributions. 
un désastrt Ma fuite quel que chose, nous sommes aban 1 nous a dit que trois hvpoth: ses peuvent ètre envisagées: 
don une hvpothese pessimiste, une hypothese médiane et une h\po 


Au point où run en sommes, il ne nous reste, une fois de 
! 


“ui qu'a nous demander comment sortir bhonorabloment de 

Fiuge a 
Que complez- vons faire, monsieur le représentant du prési- 

dent du concert * Sans doute, M. le ministre des affaires 


vwlratueort ut-1l proctatrre que le 1 [RE dut ut contirinmerait 
le statu quo an et que fa France n'etait pas ulsposee à cuNwrit 
de Lmonuvelles negoctations, Je ne Suis ph de ceux qui disen- 
letont de celle ph Flo: tnt Heine SI tunernement reste 
ue! il mn pi li porivent de lermet la TELE TTE des autres 
et vous allez avoir à sutur les revendications plus ot moins 
frénétiqnes «di Allemanrul la surenchere de certains Narrois 
CUX-He IH bout au moins dans le< premmers temps, car ES s2 
rendront Vite compte sans doute des dangers qui les meta 
Cont — li j' tour de \iut it lt ivis des Anglais. 
autleus Le statu quo ante à déja sub une prenmere en 


puisque HDotis AppreNORs que PU 0 est chargee de controler 
les de tinces de Va Sarre pendant les semaines à venir, 

| 1 umbretust uuvestions vont Vous étre faites, qui tontes 
tendront à pous diminuer au profit de FAllemagne, Cerlnes 
er nt particulierement odienses, Pen veux 


de ces suggestie ns 
sorte 


cter une qui commenee à sourdre et se précise: Une 
de s'tut special de Ja Sarre, proinee allemande intégrée à 
La Lorraine en uni complese CCOnNOMHqUe con blue autour du 
canal de Lu Morelle 

Non ions détà entendu cela quelqu part J n'en dis pas 
plus Dong, tout le meme 1 compris = 

en est d'autres plus bén ges en apparence, pair exemple des 
solutions pretendues apolitiques, avec retour de la Sarre à 
L'Allemaune. bien entendu. tenant comvete des intérêts éeono 
miques de La France en meme temps que des intercts sarrors, 
c'est dire réscrvant pratiquement à la France le droit de 
débarrasser li Sarre de son excédent de charbon 

leuton dire en passant, re n'est pos une solution que je 


que si la France fermmat ses fr nttores e sont des 


pré: oise 
» 


dizaines de milliers de chômeurs qu'il v aurait en Sarre 

Nous ne demandons pas laumône, Ce que je me permets 
de demander nu Gouvernement, c'est de bien Vouloir nous 
dire quelles sont ses intentions pour les quelqnes semaines 
à venir. c'est surtout de nous conner l'assurance formelle que 
Fret tu era CHLALE, Pere dans le détant, ins que le l'arle- 
ment, celui-ci on le suivant, soit consulté, 


M. Raymond Mondon. 115: bien! 


M. Jacques Vendroux. Je voudrais aussi poser une queslion ; 
peut-etre esteile embarrassante et je men eXCUSP, 

Quelle est Lopinion du Gouvernement sur la valeur de 
l'ensemble des nccords de Paris, le préalable sarrois étant 
remis en question ? (fpplaudissements à l'extrême droite.) 

On parle beaucoup de complexes depuis quelque temps. en 
est un que je me refuse à avoir, celui du vaineu., Les Allemands 





these oplim <te, 

Mesdames, messieurs, il y a toujours trois hypothèses de cette 
nature, et c'est selon ces hypothèses, évidenmnnent, que doi 
être conduite Ja politique du pays. 

M. Piliroiin m'a retenu que Fhypothése médiane: la situation 
eu Afrique du Nord continuerait comine elle est actuellement 
etil nous à dit que, dans ee cas, dans cette hypotheése médiane, 
ben qu'aucun chiffre définitif n'ait été arrèté, 1 croyait pou 
voir assurer Qu'il nv aurait pas d'impôts nouveaux, 

Pour fonder son assurance, parce que tout de même des 
dizaines de nulliards vont être dépens $s, 1 nous à fait connaiti 
l'existence de plus-values budgétaires dont il nous à dit qu'elles 
compen<seront les dépenses militaires, 

Mesdames, messieurs, qu'estce que cela signifie, sinon que 
les plus-values iront à des dépenses improduetives €et que 
Gouvernement S'interdit d'avance toute simélioration dans le 
domaine social pendant cette année 1956 7 fpplandissements 
l'estréme qanche et sur plusieurs banes à qunche.)7 

Telle et la premiére conclusion que Fon peut tirer des 
déclarations de M. le munistre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \l' 
permetiez-Vous de vous interrompre, monsieur de Chambrun 


M. Cilbert de Chambrun. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Votre 
ahalvse est assez exacte, mais vous omettez un facteur: c'est 
que nous ne sonmmes pas les seuls maitres de l'événement, et 
je vouirats que VOUS VOUS Uhissiéez à nous pour souhaiter que 
des influences extérieures ne nous obligent pas à faire passer 
la défense du patrimoine national avant les améborations qi 
hous souhaitons. (Applaudissements au centre.) 


M. Cilbert de Chambrun. Monsieur le ministre, il ne faut pas 
toujours mettre sur le compte de facteurs extérieurs la sotti 
d'une politique, (V/s applanudissements à l'extrême gauche 
«tt y: he. 

Par con-équent, M. le ministre des finances ne pense pas, 
dans Phypothese médiane où il <e plate, qu'il y aura des 
inpots hou eaux: I comple consacrer aux dépenses miltur 
les plus-values de son budget et il nous invite à nous refuser, 
avec la dernicre énergie, à toute amélioration sociale, 

Je cros que c'est trés clairement ce qu'a d't M. le ministre 
des finances à la tribune. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ! "! 
Lunement pas, Vous deformez mes propos. 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le ministre, vous nor 
avez invilés à consentir un effort contre l'augmentation de: 
dépenses civiles, Vous Favez dit plusieurs fois à cette tribu 
et vous avez dit que les plus-values budgétaires seraient cor 
sacrées à des dépenses malitaires. 














{fe SEANCE DE 26 OCTOBRE 1455 





ASSEMBLER NAS UNALE 


sets de us propros 
hini jure, ti l 
esse ns du Lbouserhe 


qui 


Je ne crois done pas avoir altéré iiais 
Li que-Uon depasse le domaine de Ja tr 
eflet, de connaitre les 

sont les décisions politique 
on Pays. 


} : 
juil à 


unporie, en est 

nent, car ci iaifluernt ensuite 

sur bles fines 
Ainsi. c'est à la suite 

pendant huit anees que la uerre 

; (AN) atiliurels aliX € itribuables fran its vi 

droit de demander à M. le président du conseil des « 


ments et des pPrecistons quant à ses intentions 


de décisions politiques retu 
d'Indochine x coûte 


hous auvons Île 


\u surplus st l'Assemblée et mmenacce di l utir. le Gou 
œement, lui, restera, Le motif donné par le Gouvernement 
pour Haviler l'Assemblée à consentir à des élections antui 
pees, cest qu'en 19% 1 faudra prendre dé lourdes décisions, 
est possible Hbais ous sonhines encore € fn, et nvant 
tot, des décisions S'unposeront, Celles que prendra broni- 
wment préjugeront celles de 199%6, et le Gouvernement ne 

era plus Sous le controle de FAssemblee à qui l'on den inde 
de parür rs qui demeurera responsable puisque son mandat 
lera iialr JUS qu «il 1j: } in 1 dat: i laque le ee Coin er- 
ment ne sera Pas eucor plure sous le controle de la pro- 


une Assemblée, 

Nous sommes done bien en droit 
| nous iinaitre tres exa 
pre ndre d'ici a tin de l'année 


d'exiger du Gouvernement 
lement les décisions qu'il 


fasse 


Ur, tit «dunes, INESSIENTS, Si ous faisons nn eXamen voi 
ral, nous constatotis qu au Maroc Ja situation évolue rite, 
ju é!1 Alu! [2 les consultat "1 que le president du corise I 
Jus avait ahnonhcees Ion pa ttore Colninelios qu'e 1 Indo 
chine le Gouvernement à tout de suite reconnu le gouvernement 
de M. Dem qui ne veut pris des éle Tons prévues à la conf 
rene de Geaeëve, enfin qu'en Europe a en lieu Le référendum 
sur Ja Sarre dont M. Vehdroux vient de 1 is entretenir. et 


que le probleme allemand va étre évoqué à Genève 

Ces événements Hnportants se dérouleront en dehors dun 
contrôle efficace du Parlement. P'oû Ha mec l'exercer 
pur avatice sur les desseins du Gouvernement en Finvitant à 
intentions. 
contient la 


cssité de 


nous faire connaitre ses 


Nous savons trop, hélas! guerre d'Indochine, 


dant le pays \0 ait Ja fin en 19519. a cependant ét proongee 
] haut trois ans, sous la presente legrisl: Lure, Je suis sûr que 
[FE pPavs ne veut pas le renouvellement d'aventures de ce 
ventre, 


En ce qui concerne l'Afrique du Nord, notre position est 
connue, Nous sommes: au rappel des disponibles, 
nous sonimes opposés à lemploi du contingent dans les zones 
d'opérations, Nous Sornmes partisans d'une politique de négr 
cations, Jai seule qui soil, à noire avis, capable, Si elle est 
avpliquee nmmédialement et Jovalement, de mettre fin à Ja 
violence. 

Les débats qui se sont déroulés jei sur l'Algérie et eur le 
Maco: om un certain malaise, Qui a été dupe 
ati cours Le Gouvernement, qui se disait dis- 


opposes 


laissé subsiste 


de ces débats 


posé à la négociation, al véritablement renoncé à la poli 
tique de force, car en Algérie on continue à mettre en place 
des disposttifs de contrunte au Heu de mettre en œuvre le 
proce-sus de la négociation Voulu par la majoriié de cette 


\cemblée pour l'Algérie comme pour le Mu ? 

Je poserai donc sur ce point quelques questions an 
\erneinent: 

Vous engagez-Vvous au retour des disponibles dans un délai 
rapproché ? Diles-nous dans quel délai vous envisagez de des 
Liberer, 

Vous engagez-vous à ne plus rappeler de réseristes 2? Vous 


bo11- 


eéngagez-Vvous à entamer immédiatement les consultations, que 
vous aviez annoncées à Ja tribune, avec Jes personnalités 
Intustuhimanes Tri pres nlatives des d {férente s ten Lieu es de la 


population ® 


Sur l'Indoclhine, je voudrais Pose! brièvement une seule ques- 


Hous à 
liré plusieurs 


En reconnaissant M. Diem, dent M. de PBoislambert 
dit qu'il à organisé un plébiscite truqué, qui a di 
lois qu'il s'opposerait aux élections générales en Indochine, 
Süpuiées dans un accord par nous à la ice de 
Leneve, et qui s'est déjà refusé aux p'emiers pourparlers desti- 
nes à OfTtatiiser élections que lés conventions de Geneve 
ävalent prescriles, quelle garantie avez que ce méme 
M. Diem se prètera aux élections générales auxquelles la France 

D] 


est engigce 


Sig conféri 
les 


os 


Allez-vous tenir la parole de la France ? 

| J'en arrive maintenant, après cette analvse des différents pro 
Hicines en Cours, apres avoir également posé quelques questions 
au Gouvernement sur l'Afrique du Nord et lExtréme-Orient, 
à l'exsmen d'un problème qui est tout de même parmi les 
peus importants. Nous ne devons pas oublier que si la position 
de la France s'affaïblit en Europe, elle perdra son influence 
dans le reste du monde. 
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on ir l'Europe, depuis longtem] e Gouvernement ne hous 

rien dit. ne sest pret L à \ debat, Avec pousieurs de 
Hies illuzues, : M, Vendroux, par exeinpe, nous a\olis 
essave en mars , d'avoir un duohat sur x que {lun de 14 
Sarre et hous hi ions pus h'enu 

Plusien i leurs “ne fiol-tne tt \oudu, lors 

Î i Vole sur ja question iliane, eviter DE 
Paitii-te é à Cause ile UTREIT I lu teferendumm i ns vi 
la « fer: t 1 tu At Si uit s hit crielle avait 

éclaté. sans doute le Gou\ernement x il pretenn que PASs- 
semblée élit responsable du resuitat désastrenx du referendum 
SLT 

Mo s | li= ME ste! Le 1 «lu \itus et le ts AT vemment 
étant a Bersque la Franee à subi le pius gravi unouflet qui 
[EL ut e! li tjrs de non ses guotmes, et De Gonnt 
iewment en el à responsable sur le gouvetnement proces 
dent, lequei en rend responsable Pactuel Gouvernement 

[AT i ez \ uit nt que Ï re<po hihites sont pair 
Li * 
tivces 

| n'attachet tout à domontrer cell lu Gonserne- 
Jhit 1 u l | il on ‘nil Ï | (l «le her 
tante de M e mistre des {Tire éiraugeres, Je rm elle qu il 
Jar s pris à b l | esi | l { (| | \ihil Vant ous 
lor<] ‘ l Lotto { HRTRELR. Ï 1:1 ju Ux [RE | la 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. t à 


est pas exXacten bjet du débat, 

M. Gilbert de Ciambrun. Nous <ommme: dans un debat de 
politique généraie, Ni la politique genéra'e du Gouvernement 
cout aboutit ‘it litiprol DOUNOŒUN pro opt peur uni iroroit 
« "| it tittitoaire et puinitenar de Franeuts sous les atrimes 
dans de but suprèéme, pur exemple, de réahser Panité de VAfe- 
Hiattt L et ei let ju alors contribuables [1 ELA ER lise 
quent d'en Supporter les con<cquenes Vaglaudissements à 
Dertricme quuche 

Je soud ais dot rappeler la pl bte dec: ertoute de M, e 
ministre des {Tai ctrangert 1 li de tra fus fl 
sujet de Ja Narr 

[Al allait voir Ja chancelier Ad itieT Nous lui f istonis part 
de pos angoisses ep Dur etant | propos tenus par de chancelier 
au Bunde:tarr otamment celui-ci, Sur le referendum satroës, 
er reprotret ‘i in Grau 1 | [RL pos thon 

ue Je pue sis embarqué dans ce plebi-ote parce que les partis 
de l'opposition alle dose en Saurie HR NITUEE fait St HA 
et tu les cotitmui ill que je tu à rapoorter di 
en seance publions... Lpatlait devant Je Banmdesta His 1 
S'adressuit à Porateur à la tribmiie Ê hidis Que je suis pitt 
à Vous répeler sent à seul 

Voila quels éloient les propos que tenait devant Le Bun- 
destasr. eu mars 195, le chaneceher Adenane 

NOUS EXPOSONS OS GEO S ù M. le ministre d affaires 
Ctranvere Celui-cr nous répond par da phru e <hui\artt yon 
aussetra certainement avec Bai à istoire “ Ji puis esperer 
à bonne volonté de Allenmandds l'urmmlie de Sathois honte est 
acquise: la fermeté du Gouvernement, vous ne devez pas en 
doute 

Eh ben! meslumes, nm Si‘urs, Vous conti e7 ] milat: 
on peut dire q est l'effondrement de Toute une politique! 
fpnlaudissements à estime gauche 

M. Menri Mec. Gi le triomphe de la votre! 

M. Louis Valion. © 6-1 li bui--e Porno 

M. Gilbert ce C'iambrun. \lor:. quel era votre réaction ? 


L'Oreunisation de \al li Lure le Coin Pr) 


\pres le vol (| 


nelnent à eu he ve reaction, qu e cotmprenot d'ailleur 
le vote de FO NX. I était un vote di procedurs La Jhajorite 
d- pays neutre de LOL KN. ! inaient décide d'inscrire la 
questions algerienne à l'ordre du jour, ma‘gré notre oppo-ition, 
Le Gouvernement frais a quitté Ja alle de vaine 

A mon avis, le Gouvernement ne devrait pus S'abeenter trop 
longtemps d'une institution daternational qui tue parait di 
pet: ble ju mouintier et a a conso! dation le la [ATR ns 
telle fut votre réaction apre le vote de procédure de VO. ON. ®, 

Aprés Je référendum sur a Sarre, connaissant le roie du 
chancelier Adenauer que se passe-t-il ? 

D'une part, des telegrarmmrs nt céchangs entre Je chan 
cellier Adenauer et M. Edgar Faure, dont le ton et 4 mi-chemin 
entre les condoléances et les coneratolation Sourirt 

D'autre part, nous acenerlons M. von Brentonos. mimatre des 
affaires étrangéres du gouvernement Adenauer. nous discuton 
NOUS hégoc.ons aver Pni et nous sollicitons son accord sur li 
these que nous allons défendre à la conférence ce Leperxe 
en ce qui Concerne le probleme alleman 

Telles sont les réactions du Gouvernement if le référen- 
dum sarrois, qui marque l'effondrement de la politique fran 


Çuise, 
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Vedain Messieurs, 1 n'est pas pu ble, apres « réferen 
dus. «de porter cotrm h pie \'e t'ehins La Fra 
De peut plus fr cnferumees aver P'Ablemma cit tale «lots 
l pr t4 Lurop que 4 ortmais L'Alemari “ ‘etat “ glosttitties 
: strtofphttptht"t} ut el fnetiuce ti ! Lot 

D chitfre Leté dot nur M. Ÿ ! A NET j | pport 
sur ba Sarre, La France pl la Nart épre i l AS COS LLL 
«te ntrit flot la tontnil A 1 ru] ‘ due cdus chutes et 
de lacet lot que D'Allem vel uit cheja 4 pr. fini 
Atout bout, la France risquerant d ‘ ter qques 27 pr, 14) 
(l lt lors pi \Vilemmazs L la Sarre rep i 
terotent 954 p 100 des contribut tune | ! di , 
toque dou Dorieure à à Drautu Ft \o 
rez hotis # former «laut 1 H Lu pre Tr b ! fr 
bre ' 1 l erfr tit ‘} /T 

M. Jacques Duclos. ! l lat de ap que de Schu 
fat et corp ‘ l'rotexin un ntre 

M. le président. cut D je Vous tappelle de non 
Venus a L'ootults 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. jJ: 
cru a [E Û Ducs, ue V4 Vies quitte be Gotiverme- 
Buetit Parce 4] Vols ettez Cu t e ratlochement de la Sarre ? 

M. Jacques Duclos. Porc Von vw” du Le droit aux 
Peparations pour ba Sar dont vous vouliez f Unie poil 
f ñ \/ ñ «l ‘ | é TT r polir “u 
u ‘ 

M. le ministre des finances et des affaircs economiques. \ 
a\ez perdu La metre 

M. Henri Meck. 0.0! vu imon-ieur Duclos, qui ét lé à 
Dortmund pour demander Le rattachetment de Li Sartre au ha 

M. Jacques Duelos. Vous 1e con p éme pa tre li 
loire, tir que vous êtes! (rires prol os à dronte el 
tn «1 ‘ 

M. le président, Woucour Dies vous rappelle à l'ordi 
ü [ | 

it jen Vertai Contrat 1 L'on pi te à interrompre, de 
lever La © 

M. Menri Meck. « Deut-oh pet ie Saor! Pa Saut est all 
fratule ! » A ELI E put ont el} ent fhooti-petil brun ‘th qui 
l'avez proclun odennetlenment à Dortintumdl! 

M. le président. Monsieur Mec k j' vont raie le à l'ordre 

t oh | it pri «a LE dans un tel d''hat 

M. Jean Catrice. Gui douce, monsieur buclus, à mené cette 
l' LE] RPM «le 4 

M. Pierre Villon. ‘et vous, moniteur Meck, qui avez chont 
le Deutschland aber alles à Bonn Ù YO à deux runs, 

M. Henri Meck. 0 et faux ! LL Hummandté à 6e condamnce 


par Le tribunal pour avoir pretendu cela, C'est à Moscou qu'on 
“ jour le Deutx: hlund n ber alles quutul Le echotietle Fr \denauet! 
y a ete recu. (Esclamahons à l'estréme quan he. 


M. le président. Mon-ieur Meck, je vous rappelle à Fordre 
avec inscriphon au proces-verbal, Vonuvelles nterrmplions 44 
centre Frolomations à lertréme qauche li: 


La suite du débat est renvoyee à la prochaine 


mt 
ORDRE DU JOUR 


à vingt et une heures trente minutes, 


M. le président. Ce soir 
deuxteme scance publique 

Suite de la discussion des interpellations : 

f° De M. Pineau sur les mesures que Le Gouvernement “a 
proposer au Parlement pour assurer de financement des 
depenses mulitures d'Alrique du Nord, compte tenu du détieit 
déja con-idérable du, budget de l'Etat 

%e De M. Jacques DPuclos sur: 1° la nature exacte des mesures 
fmpopulauires envisagees par \utées 
par l'Assemblée nationale issue des élechons Iusquées; 29 les 
conditions dans lesquelles les déclarations de M, le président 
du conseil relatives à la nonaugmentation des nmpôts et des 
effectifs mulitares à destination de PAfrque du Nord ont éte 
contredites par les ministres des finances et de la defense 


lui comme devant etre 


nationale, 
La seance est levée. 
(la séance est levée à dir neuf heures « n4 minutes.) 
Le Che/ du service de la sténographre 
de l'Assemblre nationale, 
Manerz M. Latmesr, 


À 6 &-——— ————— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
0 A 
1” séance du mercredi 26 octoëre 1555. 
SCRUTIN (NM 3273) 
du 25 octobre 1955 
Sur la il ‘ ri Lu elle LL # Jedi ul l'autey an ru ° 
l ut sur | unliu vmlique. (Résultat du pointage.) 
\ th Il NI isisonsecééèdssagtèt 493 
Ma l D sos sisessen tt . .…. 247 
[ ] D sise vrostéééeseisc, D 
en énoidssias se! M8 
LA Û n'a pa toy le 
Cnt voté pour : 
MM | Lezurnaulds, Levarher 
André Adrien), divin er 1 v André). 
fie Dore | til 
Anutré Pierre bonte [he 
Meurihe-el Moselle | Durs | Misendie, 
aninonioz | burbet |albra:t 
! | E-tobe de . iornar 
south Ma su Bernard), 
Aubry (Paul). Fabre Maine-el Loire 
Vus ct tassiane M Marrellin. 
barhier - hs pe rire}, Lot !jasie (andrér. 
burdun André), Pelire de | Martinaud bép'at, 
la: rès Perr Pivrrer Masson Jean) 
LHarrier Flat n Jeun-M “het | d e \ < ! 
Baudry d'A-son (de £ FCIRAL, | voit à nat à 
AV rOU ui het, 
< rh + Fouques Durare Weck : 
- mes, x Le |Méha znerie 
Resoitin Foureade Jacques). + rage L 
l'énars François! . l'ura td ; FE hei) 
Rond etioun. Lahorit Lo , er 
Bengana iMolamed) |trailard Meunier (Pierre), 
Benouvil'e de Baie n uôte-d'Or 
Donté ” Galy-Gasparrou lolinatti, 
: Mondor 
hisnon °aravei 1 
su o naret Pierre). lon. 
— en Û Garnier. Mon<abert ‘de). 
ce met que Haubert Montillot 


Boisdé (Raymond). 

Boscars Monsservin 

hourto'lés, 

Bourgeos 

Bouvier O Cottecreau 

Brico il. 

Hriot 

Rrusset Max). 

brusneel 

Burlot 

Caillavet, 

Ca'ot toivier), 

Larouni 

La--aire, 

Calre:x 

Cavelier 

Chaban De'mas. 

Cnabenat. 

Charret 

Chassang. 

{hatenay 

Chevallier Jacques). 

Cochart 

Commeniry, 

Coudert, 

Coudray 

Couiraud 

Conu'on 

Courant Pierre) 

Da'adiwr (Edouard). 

Damet!ie. 

Dassauit (Marceh. 

bavid (Jcin-Paul), 
seine ct-Mhse 

Debout (Lurien). 

befos du Rau. 

besoutie 

De'achenal. 

Deibez. 

Belcos 

Dbeliaune 

Desgranges. 

Deshors. 

Peteæuf. 

Levinat, 


Gauile (Pierre de). 

trim 

Henton 

Georges 

tithot 

din 

tsalvan 

Gracia (de). 

Guichard. 

t“ititton (Antuine), 
Vendce 

suthimuler, 

Halbout. 

Ilaume-ser, 

Hérault 

Hetlier de Bois!ambert 

Huel 

jarquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel, 
Loire 

Jacquinot ‘Louist. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joutært 

Kaulfmann. 

Kir 

Klock 

kanig. 

Krieger (Alfred). 

Laborhe 

La Chambre (Guy). 

La!le 

Lunel tJosephi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Rotert), 
Aveyron 

La bon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Koy Ladurie. 


Maurice). 





Montijou de). 

M: ré,e 

Hourhet. 

\Mou<stier ‘de, 
dosnet 

Mutlez ‘André}. 

Narouli Athar. 
NIZAY 

visse 

“oe de La). 

Mini 

‘altew<ki Gaston), 
Seile, 

Paquet 

Patcrnot, 

Pairia. 

Pebellier (Eugène) 

l'eleray, 

Peltre. 

lenoy, 

l'errin., 

'eyltel. 

Pierrebourg (de). 

Plantesin, 

Miuchet. 

brélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

queuille (Henri). 

Oum sen, 

ftaffarin. 

Rarmarony, 

Rarmonet 

Henaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (laut). 

Ribevre (l'aul), 
Ardèche 

iltzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

aioussc!ot, 
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Saint 
San rt 
sathard du Rivault. 
sam-on 


Cr 


AT 
‘ 


Sa ur 
schaff 
schitt (Aibert}, 
Has-Rlhin 
Schumittlein. 
sSuralinni, 
um 


er 
ie 
\ ' ve) 
n Jean 
\ Fe | 
\ Î 
Ati 1 


Uoid 

Bara SA C1 es), 
au Late 
Barract 

Barrot 

Haut . 

Bar'el 

Bec Emile). 

Bechir sSuw 

Benbahimedg ‘M:stc;a 

L Mauïive) 

beryasse, 

Bernart 

Rorthret 

{: et ‘HRobert) 

Bidauit (Georges) 

k ruse 

hi maz 

Hi lt 

Rinot 

Edouard Bonnefous 

Bouhey ‘Jean 

Bouret {fenri) 

Bourse Maunoury 

Boulbien b 

Rouxom 

Brahim Ali), 

Britlont 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillet brar ie). 

Capdeville 

{ lier (Gihert} 
seine<æét Ojce 

Cartier (Marcel), 
brome, 

Caloire 

Calrice 

Caveux Jean), 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charper.ler 

Lhevigné de). 

Chrisfinens. 

Chopin 

Coffin. 

Loirre 

Con fArdré). 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 


Condat-Mahaman. 

Conombo 

{onte 

Corniglion-Molinier 

Cocte-Floret (Altre 1), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 

Couston {Paul. 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou 

Lavid ‘Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mns legrond. 

Deixonne, 





| Scsmaisons (dc). 
seyhat 

Sidi et Mokhiar. 
” friitt 

soudures P C) 
Fhariet 

lirolten 

Î Diati 

Frac ol 





| 
| 
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| 





On! vote contre : 


De ean 
Delabre 
bejti [N 
Letiais Joseph}, 
be! André), 
Dordoun 
lepreux Ex rd) 
hr 
1h iv 
neko Iaimadoun), 
Mile D esth 
ISERE AN 
| rettot 
brave 
hui s 
burmas Joseph 
t, j 
DUTrOun, 
\ ‘11 
11 
Evrara 
Faraud 
Faure Edgar), Jura 
Fenvas 
L Lre ia 
Florant 
Fouvet 
Frédéric Dupont 
t,abetle 
sarivy !lAbel) 
sl 
azter 
her vZ 
ON EE 
CRIPIE Félix) 
URELEE AT LES PR 
Gozard iles) 
Srunaud (Henri. 
érimaud (Maurive), 


.o.re-Inf‘rieure. 
ind. 

‘, L 7KY 

suérard 


suese 


1<<e 
ET 


Abbas. 


suite 
GuiS ain 
Guisson (Henri), 
Guit'on (Jean). 
Loire in! reure 
Henneguetlls 
Houphui Boigny. 
Hugues André), 
“ fl 
Hutin 
Hulin Desgrées. 
ibhue: 
Isorni 
laquet 
larrosson 
lean (Léon), 
luglas 
Julv 
Labrousce 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lafav (Bernard). 
Laforest 
Mine Laissar 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-lierre) 
Seine 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace 
Le Bail 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legaret 
Lejcune 


' 
ñ 
1 


Hérault 


Max). 


Fre nouilhe, 
lrivoulet 

ver 
\ ire e 
Valle Jul 
\ « 
Vil'ence { P\ 
Ma \ { te 
Wa ‘ 
\ ! 
Mme Len reur 
ehorn) 1 iMaurive) 
Lt il 1 ! 
Le > 
Le T Audre 


ski. 


\! 

wi! 
Miller 1 
Moch 


|Moisan 


| 


Gérard', Seine {Noël Léon) 





Mollet :Guw). 
Montaltat 
Monteil 

Finistère 
Wontel 


ndré). 


\azi-Boni 
\el 
“il 

\orbher 


, Yonne, 
Notebart. 


Quedraogo Mamadou 
tout Cat 
hu Rabah 


Abdel 
l'alewski 


1djidy. 
lean-Paul), 


seine ve! uise, 

Pan'a!ont 

Petit {kLugène- 
Claudins 

Petit Gun Basses- 
Pirénces 

Mine Germaine 
Pexro'es, 

Pfhimiin. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvid 

Mme Poinso Chapuis. 


Pradeau 
Prigent 
Proava 
Ouénard 
Quilici 


(Tanguy). 
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Paber | Sci Robert) remple 
i eard | M lhibanit 
Ra | Sehmat Maurice),  Fhiom Al 
tant nm \ | | { 
[E | ent | se [lhomas 
- e | Nord 
hi | Senghor run Y le). 
I; v = E | sit é Fileux 
le CTI \ 4 [EL 
Rihére A! v! È | [nu | 
Aiger Silvarutre \ | 
LR | \. et [A ei ninra 
Salah (M ir Eos ni [Ve x. 
Sud M micd kn \e 
san \ sckou | F:17 Dabo) (Very En 
sn L | mail A ilte 
K; n | Sourhet \ ut 
SU Y | la it \ { 
tm - Feitsre Porté 
\M ‘ I! £ ih 1. 
N'ont pas pris part au vole : 
TAN Mine un s l Mar 
A La Vigi 1 M t WMaton 
I sr À | | [Mercier {AI 
1 " ‘ “ 
seine-et-Oi<t | n Elenne) \! | 
Pavel Lu 
- Fontupt-Esperaber aa 
NE t Y n 11 ( * 
\ | [M 
: Lt | r 
[E { l + \! ; 
"+ | \! , | M L N M 
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N ra | rd 
fo | nat Al ve Prin 
- ” t Eu 1 
( Florimond mot es 
: ' | \t {, pp \! | 
. | { {Ad 
hi 1 TAN ER 
CRC L'asre Fe nd \ 
Li ! \ A 
| Mine G \ (ltuse) Mme loc 
' | ‘à er ji | \\ 
( RE Raymond) enblatt 
C TRE pr 
1 
C! } de: 
ct |ibus | ( 
" | A! \ 1 un « 
(? r e! | \ Uu [1 
Clost 1 | M | l'e A! 
Cog l NaL Var { fillon CI 
{ es ‘Alfred c Laro l \ I 
'h Colt l LL 
Cristofn r Fi t 
Das e | ! 1 tAndré) | : 
Demmu<ois \ine A 
Der: & n \ | \! } } [A 
il \iu | = ‘ 
Duclos Jacques | M y ‘And hat 
Dufour Pas I \ 
Dur ] ès), M { Nor1 l 
D Murc) | \ « 7 
Excusés ou ahbscnts par congé: 
AA 
F: | 1x ] S) t'f ‘ | t r 
[ET l ts n l 
le ‘ £ l l } 
L t 
| Mu l Ô 
Fret Maurice { | 
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. ! 
MAI PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHMEITER 
. S La séance est ouverte à vingt et une heure ei denme, 
2 
3 ee Ÿ 
à PRE PROCES-VERBAL 
Il V'IiX 
\t Ï Lo uftirm [ | tn: Ê : ' , nl 
+ “ | M. le prés'dent. Ie proris-verbai de la première séance d 
1 | "] 1 1 t t ! 1 but 
| 1! k le Lyon ? 
l l mt i | it 
L 
\ 
\ — 92 — 
EXCUSE CT CONCE 
L \ | Ï 
M. le président, M. Jules Valle s'exeuse de re pouvoir assister 
ü 4 }i ile sean ‘ lonmande un cons 
! 1 du | t d'un iccorder ce cons 
. Con ta l'article 42 du regiemeat, je soumets cet av 
i \ ha 
| HInvya s 4 NET 
re d r de L es l 
M. 1! 
” 
2 — 
POLITIQUE CTNERALE DU GOUVERNEMENT 
{ \! P ' 
, M el Suite de la discussion d'interpeilalions. 
| “t { 
mn M. ‘e président. L'ordre du jour appeile la suite de ja discu 
4 s ! ! sue er ‘ _ sage de ! ” . . 
î 0 qu'il n'y ail 1 De M. Pineau sur les mesures que le Gouvernement cormprie 
prop un Pariement pour à rer le tin met d ét 
£ ; 0 es mmilituires d'Afrique du Nord, compte tenu du déficit dé, 
: constdel! itole ‘du h 1 [ps à de l'Etat : 
5. % De M. Jacques Duclos sur: 1° Ja nalure exacte des mesures 
x mpopulires envisagées par Jui comme devant élire volees Dal 
: | l'Assemblée nationale issue des élections brusquées:, 29 es 
8 ' | Condition lans ht QU LE iv jee dé Jarations le M. le président du 
conseil relatives à La non-augmentation des impôts et des effec- | 
9. , i Î 12). tif uubilaires à destination de l'Afrique du Nord ont été contre- 
10 dies pa les ministres des finances et de 11 défense naliona 
L 1 t 
| . Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: | 
nt. , ».1?) Con el nent, 25 guinuies: \ 
Groupe sociahste, 60 minutes, LA 
12. l | le Cot le la Groupe communiste, 40 nunutes : Û 
ir Groupe du mouvement républicain populaire, 60 minutes ; 
#3 v. 5320) Groupe républicain radical et radieal-socialisie, 55 minules, Fe 
À Vi al Lu DU SERRE uroupe des républhieains sorcaux, 20 minutes ; \ 
Groupe des républicains indépendants, 49 minutes ; 
d 
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Groupe indépendant d ion républicaine et sociale, 2: minn 
tes 
Groupe idependant puis l, 20 mairie 
[ER [pa ie i u'u ken rallqu ce! u { DL 
m1 : 
€! des 1 } | che, 15 hunu 
ls ipe pri an et du tre démocratiq Es te: 
t, jt i t} = il 
[ERIC 1 
Le £ h À Fi pu Ï IS ! t 1. 
je { ; 
| | ‘ “rt ‘1! ] ] ec! \! ' 
( 1 1 troie Still ‘ ‘ 1 dus va ont u 
{ treme wtur 
M. Gilbert ce Chembrunm. M: lam HIT il 
RH L Ù Us peu Me te | ] ' “ane re 
n ns 
(a I Véunet : dif s | ext n dut 
t \ \ . 
i : i 
î ' { DEEE: LE 
tp 1 ui ta { e | iiverin 
1 Jri l } 1 {ji 
{ l ‘ 0 t { ot 0) 1! 
l 
{ Li Li A " 
El À L er À ] i 
TP i QC l l | N 
| ' 1 
(| ‘ . LI ! ! 
ni 1 L it \ 1 LI 
J l | t 
‘! [ in € N Ü hs Û 
[l 
‘ t î Î t 1 
} s | l ( ‘ He 
t Feit 1 nl Jo 1 é 1 F 
i ja! ‘ 4 \i \ 
l la F3 Û 11 
| { ] Com li ‘ | { i ] ; Î 
! l Î i | 
! que pour 21 p. 100, 1 ! it de 
l \ lu S eo rer \ ( tin) 


1! i t. M. Vend:oux an I | i ‘ mure. 


\ 
M. Jacuues Vendroux. We permit ( récision, Mo 


e Chatnbrun ? 
M. Cilüsert de Chambrun. 
M. le présiden’, \ons « toy ! , ur di 
IMTTUR 
M. Gilberi de Cisämhrun. | ( utlorisie 
M. Jasques Vendroux. Je vous ! 
1 ' 1 1 


nhrunm «ut . | v ‘ t ». « » sl 

nn S ESE enCO NL tel r ' NET tin 
{rio Lu | I t 1 le 2 p. 1 

M. Gilbert de Chamibrien., ] ! s af! | ; il ipliut 

M. Jacaues Vendroux. 

M. 

M 


le présidont. Core ez que cela 
Citbert de C'iamärun. Monsieur le 7 ‘ t u de 
a | 
M À | cit 
i'i Le, \ } DS | 
ll a él Ju i pes à lord e. 
brur. Ainsi, le Gouverne 


tés ut 


M. Gribert de Cham 


Conte Tr « EL ren n'etait char 
\ [l 1 H { i 
\nres ! »! t » Al: 11 € 1 { ' Î Vo 
is reuport Un £ | ‘ la Su \ i \ la 
° (RE il ' 1= Eu ile at ‘ ui 
la Sail 
| ju 1 Î - it 11 
par un « WT l DA I di 
s sur la p | l l po l] 
\! LOS T Ç 
| qu fois uli= } ! 1 «| ( { r! A h!4 
banilon des ré! i I I fert de mat | 
{ reen 74 BE 1} iris { rates le l'} ral l és 
} iUS Ss cles ic'al à AM) ii ruls tra l 1 du 
Mais nous avons la Sarre 
Quand 1 à fallu arracher à la représentation nat le le vols 
(lu pe imesnert de l'Allermasune oO tou i «di «x M us 
s un excellent accord, l'accord sur la Sarri 
\insi, la Sarre a été payée six fois, et à que! prix, mesdames 
el nressieurs ! 
ce enief, je }' sera ne qu 1011 À lacguelt le Gouscer 
ment devra répon Ouejle attitude 1h vera-t-1l à Ja 
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(TRE T l omIne ur grand 
hi 11 t Ha ete precis que 
ini et etaient intunement 
| ur le réa utnt de 
i ls « | de 
[ 11 ot ne S Y 
| est très bot veeilent 
L 
| ct de 
| \ 1 de 
ti ' } Ï + 
en! } | l s 
1 h'e ! t'- 
‘ 1 s A] 
! 
LS | 
fer i [RE !1 * 
1 ( 1 
tu Û Ï tre 
l it) à 
et d'ail- 
[RL ‘ ARE ER 
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que, peut-etre Lt tn 


M. Fernand Bouxom. l' 
M. Raymond Mondon. \ 


Vols 1 ae pas entendu 
l probleme europert 
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SITE IL ut iblis 


n'\ 1 ris d'1 urope ! 


sieur Bouxom, Je regrette que 


Viens or lire. 


li à pis tu ULET vis h1 { ider moine à 


Schwei 


d'Europu le mm'exeu le rapport 
bone de FAssemblee 

L'Europe na pas « plé pont 
ref tendum de dti he dernier 

M. Fernand Bouxom. ji’: qu 
es «| à red ! 

M. Raymond Mondon. {0 ux qui 
avaient prevu Le resuilat depuis 

Les honunes politiques bin 1 
dulusions et, part eux, je non 
de France en Sarre, M. Grandhal 








ere de Ja « cochonnertie 


les celle CAPresSION 4 la tri- 


po Allemands dans le 
Me n'existe pas! Nous som- 


connaissent bien le problème 
longtemps. 

ntentionnes se sont bercés 

LATTES NUE | tuto vb. sSsadeur 


jui, durant de nombreuses 
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vurri di ivcrHen U fra us el de 

à | [l 1 1 S 

j ] ! rel « prono r su I À | Mais 
| | | w «| EL Horn ue lo (M Hu éncel 
i Î ti Î plan TRAIT Î « ‘1 l 
LE le 0! lr°1 “ui rt {er 

| tI à premmicre f que je parie du probléme 
rois, De LUS, j'ai à pusieurs reprises aire lattention 
{ ( nt sur cette question 

M. Fernand Bouxom. le furet ous de vous interrompt 
on cher college ? 


M. Raymond Mondon. J: ous en prie 


M. Fernand DBouxom. Je Veux simplement soul 
uwtiele de M. Andre Francois 


ner, pins 


qu vous avez fait allusion à !| 
l'oncel ŒU IE sui ut bon de Le citer tout entier et de precis 
qu à La Sarre s'est vouce à FAemagne, c'est parce que, selor 
\ \ivdre l 1 | LA | |’ cet il [A \ aval pa d bu pe pour la 
1 vit À paper da meonis au cenire 

M. Raymond Mondon. \on-ienur HBouxom, je Pal pas cet ur 

Sous rs L IN Mois je Hi en -otuiens tres bu, 17 } 1 

lu à plusieurs repi 

M. Fernand Bouxom. Je 4 li toi imcine 

M. Raymond Mondon. M. André Francois Poncet dit etaul 
était pour la ( E. D qui le rejet de a €. EE. D. avait porte 
Un Coup Si ble en Allémague à lrdée européenne, mas 
ha pas dit que ce rejet avait été Ja cause du résultat négalit 
du referendum de dimanche dernier, Voilà la vérité. 

M. Fernand Bouxom. licli-ez son arliole en coter, je vous ea 


pre! 
M. Paul Coste-Floret, Vous n'avez pas compris Particle di 
M. Francois Poucet. monsteur Mondon! 


M. Raymond Mondon. Monsieur Bouxom, <i vons lé-irez 
nous Le commenterons tout à heure ensemble, Jai habitudi 


de onpre uire ce ( 1 je ls. 
M. Paul Coste-Floret. 1! Laut Le Lire à La tribune 
M. le président. Le: :iterpellations de collegue à collegue sont 


iilerd.tes. 
M. Raymond Mondon. “a eur Coste-Flosct, je regret e d'avoir 
à répéter que de probléme de Ja € E. D. n'a pas été discul 


‘lectorale en Sarre, 


El 
pendant les tros mois de la campagne « 


\dressez\ous donc à ceux qui y sont allés, Vous screz bien 
renseigne, 
M. Fernand Bouxom,. À ceux qui out détruit Phurope et la 


Pi 6) : 
M. le président, Li11-62 parler L'or'eur! 


e 

M. Raymond Mondon. Monsieur Bouxom, je vous conmie À 
vonr faire un tour dans le dépariement et dans Ta province 
te, la Lorraine. Vous Vertez alors ce que voi 


ue } LE reprt Î 
diront de braves gens qui n'avaient peut-être pas d'opinion 
Sur da ©. E. D, mais qui savaient ce qu'étaient les Sariois. 


M. Max Lejeune, 11°: l'en 

M. Raymond Mondon. hi a prefere 6 couter pendant p'usieurs 
années les doc'eurs qui disent, comme M. Grandval, que tout 
allut bien, Alors, Félois Fun des rares à évoquer à cette tri 
bune les problemes qui se posaient en Sarre du point de vu 
l' itique el économique, 

De erreurs ont été commises! 

Je vais maintenant invoquer un au're académicien que J: 
approuve pas, celle fois, M. André Maurois, qui écrivait, au 
mois de decembre 1954, dans un autre journal du matin, qu'il 
VO avait des rapp ochements, des aftinités entre les Sarrois ct 
les Lorrains. 

Pour parler de 
depuis 1814, ce ne sont plus de vrais Sarrois qui sont Tä-bas, 
mais des gens venus de Prosse et de Westphalie, Voila le pro- 
bleme, (Applaudissements à l'extrême droite et à gauche. 


M. Jean Binot. 1! y à de: données de l'histoire qu'on n'a pus 
le droit d'ignorer, 

M. Raymond Mondon. \l:r- que penser aujourd'hui de la 
Sarre, de Allemagne ? Je pose le problème. 

L'Allemagne a-t-elle joué lovalement la partie ? 

Je sais ben que le chancelier Adenauer à Bochum, à Luxem:- 
bourg et, vendredi dernier encore, est in‘ervenu en faveur du 
statut, 

Ia demandé aux Sarrois de voter raisonnablement, de voter 


Mais pendant ce temps, que faisaient les partis alie 


la sorte, il faut completement ignorer que 


[h Lopn [RE DR 
tuatuls ? 
Que faisait le C. D. 4 le pa 
sociaux démocrates allemands ? 
Sarre 
Qui a versé les centaines de millions qu'ont nécessités li 
grands frais de la campagne électorale en Sarre ? 


ti Hbéral de M. Dehler, }es 


r 
Hs envoyaient de l'argent t 
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Suivant l'artile 6 de la convention franco-allemarde sut 


la Sarre, dl était prevu Qu'il nv aurait d'Hmnuxtion sons 
aucune forme, hi de subVentions aux partis politiques, aux 
cocjations Où à la presse, A-t-on pris toutes les piecaut.ons 
pou obtetnit que cet article soit respecte ? 
M Vendroux à fait allusion à ee probleme. Je me permets 


nouveau cette question parti uliere au Gouxerne- 


de poser «à 
mienil. 
schre der, Ke 


: … | + 
ont ct sot!'eontus par es ets 


nradt et Nox 


d: le oraux di chancelier \dcnauer, soutenus jrat les diffe- 
rents partis politiques allemands, alors qu'on aurait pu penser 
oue ceus-ci seraient influelces par la volonié et Paultorité du 

anweher Adenaiuer. 
est un fait signaliealtif, Je ne sais st Vous avez relevé dans 
dimanche soir, Heinrich 


pee de lundi où de mardi que, des 


N cuder envovait un télécramme à Debhler, à Kaiser, le minis- 
la tou uti ation du cubinet Adenauer, leur disant: « Nous 
eu pour L'Allemagne ». 
tea h el 1! pus SIN if. Hits cher volleutes le !: col 
ui à existe enli | partis pro Letmatnd lois et 
us de Ponn ? 
de conclusion devonsnous en Erer à légard de FA 


une qui \ | d'hui. avec des Secherder, le< Konradt 
et jes Nov niituiset les faits et nous hsoler en e61 ox nt 
le RTS ttes au pres lent du wn<sellt et à M linius ? 


sitipiennt it, mais netlement: celu ne nous suffit 


l 


Si l'un veut sinccrement continuer dans la voit etopeenne 
à laque! ous our Bouxoim, nous sommes attaches, nous 
cuthatudu] aujourd'hui aux Sartois et aux Allemands des actes 
pusilif<, Ju qu'a présent, nous Havons eu que ‘ uroles 


qu'on hous dise Si Vialtutht on 
“Hi pus en Crineant Ja France 
pui--ani es 


Jiis VO os jourd hi 
veut faire l'Europe honneleniein, 1 
ais en mauntenant Ja France parimer les 
d Eu ope. teplaudissements ‘1 Dertieumn drcute 


Liatuics 


faire 


HMone s'agit pus pour l'homme de FESt que je suis dé 
du éhauvtuisine ou du nationalisme. Je << bien qu'au siecle 
où nous vivons ce n'est pas avec du el i-ine et du halio- 
alone qu'en résout les probieme 

Si l'on veut faire l'Europe, il faut, au eontraire, que Îles 
Allemand: conuue les Francais, les uns à legard des autres, 
jouent franc jeu. 


Vestce pas Schneider qui, dés dimanche soir à minuit, au 


Landtag à Sarrebruck, disuit à la presse assemblee: « Oublions 

le passe traitons avec les Franeuis . tandis qui il venait de 

ous bafouer huit jours auparavant et meme encore la veille 
ur, dans la plus grande salle de Sarrebruck 7? 


M. Max Lejeune. Mithode d'Hitler 

M. Raymond Mondon. (ela ne Vus rappeile-tal pas, comme 
le souiigne M. Max Lejeune, les procedes de 1955? 

M. Jean-Paul Paiewski. larfitlorment ! 

M. MRaymond Mondon. t#1te- lois avons les 
Allemands pour Voisins, Je ne suis pas de ceux 
uffert de leur fait qu désirent les exterminer, Nous dési- 
tonus trauter lovalement avee eux, mais pous eXigeons, avant de 
brauter avec eux. des actes pesitifs de bonne foi et de bonne 
leur part, Luphaudisscments à Cestieone droits 
Ouelles vont etre maintenant les relations économiques entre 

France et la Sarre ? 

blles existent. Les mouvements d'affaires sont Hmportants 
t e Sarreinuck, Paris et les diverses régions de Franve, 
La France à d'arieurs d ja fuit de grandes dun 
ce domaine et je me rappelle que, l'an dernier, à celle tr bune, 

répétais les propos d'un ministre qui reconhaissait 

lemme que la France avait fait d'importantes concessions 


Sarrois et les 
- hier que Jjare 


onté de 


COR EsSsSIOons 


sarrois 


x revendications de M. Hoffmann, soutenu par le haut com- 
Ù saire Grandval, concessions dont F bjet était d'obtenr que 
le statut surros soit Volé par es Naïrois, Inais qui étaient 


msenties au préjadice bien souvent des Français et des Fran- 


‘ de la frontivre, c'est-a-dire des Lorains comte de< Alsa 
trs, 

Je ne reviendrai pas dans le détail sur le problème fiscal. Fai 
‘ja, à plusieurs reprises, souligné les inégalités en maliere 
de fiscalité directe et indirecte qui existaient entre Va Sarre 
reste de la France, ainsi qu'en tmalière d'umporlaliun, 
Un autre probléme est suffisamment connu; M. Vendroux y 
a fuit allusion ctt apres. Je rappelle cependant que la 

+ 


et le 


queslon du gisement de la Warndt n'est pas encore rrgiée 

Jourd'hui, Pa comm ssion arbhitrale charge e de trancher ce 
b'oblème entre Les houilléres du bassin de Ecrrane et Îles 
lines de la Sarre siège à Sarrecbruek depuis un mois. En des 


membres sartois de cette eommission, personnallté désignee 
par Hoffmann, s'est rallié 1 v a but jours aux pro-allemands 
est-ce pus pr licubherement < grifi tif ? 
J'ai souvent alerté le Gouvernement, Nous avons entendu de 
bonnes paroles et on a continué à donner satisfaction aux 
Sarrois. 


A quoi ccla a-til servi ? 
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Vat-on continhtier 
honradt, par Nev et par leurs 
Heu va de mwime - je 





sser duper par hne,der, paf 


aus de Bonn 
je me ferai qu'effleurer la question, 
pu squ'eille à été traitée par M. Vendroux et M, de 4 hambrun — 
en ce qui concerne Va ©. E. ©, A, Li consttuhion méme de “et 
organi-ine, Un pu iblerme parti ulicreiment inipuælant se pose. 
S. la Sarre est allemande, quelle va etre maintenant noire 
teprésentation au sein des organismes de lat E. C. 4.° 
Je m'excuse de me ropoter, mas je suis prorondement con 
Vaineu que Jai rails hous devons don: attendre des actes 
itfs de là pari de ! Aile nague e! de 


l' la part de la Sarre 
en matiere économique, sur de plan de li Communauté euro 
pée ht lu chas bon et de l'acier, en ve qui concerne le Dassin 
il à Warnut el je tu escuse d'en p rler jui la canalisation 


La Se et la canalisation de la Moselle étaient deux points 


sur lesquels nous pouvions juger de la bonne foi des Alle- 
iatits 

Sur le pwemer point, nou mines fisés depuis dimanche 
eu 7. 

Pour li canalisation de la Moselle, depuis plus de quatre ans, 
o!1 is traine de rétuoion en rettion, de mference en confés 
ré On mn us dit jamais non, Mais ceux qui connaissent 
les Aller ls savent qu'ils éladent toujours la répon-e 


CT EC ippetlent 
uardiens quand ts 


COUX qui 


lo qu'ils dermanidatent 


ont été p intiiere le 


leurs 


que, 
st ratent 


hh'rés. on leur répondit: Mugen oder übermorgen, Demain 
où apres-deva n. Hs ne 4 UOpas non, toais Hs différent 
touiour< La solution. et c'est cela qui es! parti tlierement grave, 

Li je m'udresce aù Gouvernement, non Jus se lement en 
mia quite de parlementarre lorrum., mais en tant que parle: 
mer! e fout ur soucieux des iltéréls franeuis, car Ja cana- 
l tro d la Mo elle [RLLE LE tante pour l'a ‘one, Dot 
seulement de Ta Lorra ne, mais de toute la France c'esl à 
latitude des Allemande duns cette affaire que nous pourrons 


iwer de leur honne foi. 


C'e-t là qu'elle duit-être éprouvée. 
Nous pouvons porte des négociations sur la Sarre avee 
L'Allemagne. Ceux qui l'Europe ne vendent pas 
voir dans le referendun de dunmanche dermier la fin de l'Europe, 
hais pour que cetle Europe soit stable et solide. 11 faut qu'elle 
soit constituer en toute lovaute de part el d'autre, 
D faut que le Gouvernement prévienne solennellement FAlee 


J 


sont allures à 


Image el Lau Naurre que l Europe ne peut etre baie sur des 
malentendus et uniquement x notre détriment, sinon  nons 
aurons pius alors — ce sera a grand regret qu'a fermer 


frontieres, 
L'autorité de la France a besoin de s'affirmer 
à a fous du pouvoir législatif et du pouvon 
avons chacun, Gouvernement et Parlement. no responsahihtes 
dans ee domaine. Mis les conversations tiehces par 
l'esecutif Qui ha pas toujours touché Ja réalité d'assez pres. 
Le référendum de dimanche dermer est le resultat d'erreurs 
comtnhises dans l'applu ition de notre politique ét Sarre, polie 
que qui elle-mem@t n'était p 
Je lui souvent dit ‘4 


Jiors 
Cela dépend 
eceutif, Nous 


sont 


toujours adaptée à la situatton. 
\ec nes cornpatriotes lotus, de 1%6 
JUSQU a re Jour, Celle deuxieme et cruelle lecou en | éspare de 
Vtt trs porter telle -es fruits ? 


En effet. &1 ceux qui veulent l'entente entre Les peuples doi. 


Vent elre animés d'une foi sinrere, HS donnent avant tout étre 
des rm tes et cecr, mes chers collègues, les Allemands le 
sauvent Laoplaudis comments ax leslréme driulte et sur du: CEE 
Latus à (ju he et « diculs 


M. le président. !1 parole et à M 


M. Frédéric-Dupont. Mi-li: Ineéssieurs, j'ai 
beau oup d'attention le discour le M. 


Fredéri Dupor | 


+ 


} coule ave 
lFinvau, Je Lai froué 


injuste à l'égard de L'œuvre de cette législature 

Ha oublié de dire qre notre législature avait trouvé dans 
} lu lige de la rt écdetate 1 fran del] lescetil tr tuotte 
CALORIES _— rl] ne À & fn vale — à \ réal r Ja 
stalnhte des prix et celle du fran Elle à ln l'inflation Vi 


Hvime de mise pour ceu qu Lauvaillent « pour ceux qua 
cpargnent 

Dans votre discour moteienr le ministre des f Ces ous 
avons retrouve une fais de pla l'éloquence d'un grand 


ministre. Vous avez L to outre int lu Hip ‘il perti- 
nence €t de s<inecrilé li clements oplituiste de Ju sitihation, 
Nous avons été frappes de voir combien vous POUXEZ ous 
apporte) 10 ‘wuivelles heureuse en ce qui concerne les jhvese 
hssements, les exportation le pouvoir d'achat des salairice, 
des fonctionnaire en ce qui ' tue ; 1 le bénélirces des 
entrep ises et les atménagemen fi iX, Vou uvez vi pl 15 
discret — beaucoup trop uiscret à on a — sur la situation 
des classes movennes et notanment sur la siluation de pere 
SONRES augees opparienant aux Classes movennes, Este un 
oubli ? Estcce nn rermmord ? 


Des « iqpuéles récent révéle que plus d 
\ieillurde de ve Pavs De hat gent pas à 
pas sûr, monsieur le mumistre, 


onil 


Wi pp fu) € 
leur faum. Je ne suis 
homes fermines 


que ces 
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qui t'aujourd hui da une grande miscre aient trouvé tn Lt cilerai-je ces rappes humiliants et douloureux de trope 
grand parement où de grands 4 nrs «da voie discours on Pereus qui amenent dass nos pérmainenmes des hommes 4 
t ucre plutot à la partie bent: jette rdente, active depui s dix ans peut-être, ne mangent pas à leur faim et « 
cle tre | i , voient réclamer des dizaines de milliers de francs ? 
Nous pouvo firiner t vu qui ét h contact avec Je vous assure qu'une politique des classes moyens devrait 
\ IEZ DEUX Que qilcopuql qu'en renité étre insiautée, Cette politique Vous ne Ja fuites pus, 
lu Situtation d UT jrs ip \urté dans le Pour Les commercants et les artisusis, parmi les catégories les 
, sn varié ls aitunlio tn beunronuv de lat Mein Hhportantes des classes movennes, Vous avez fait quelque 
| L la populat JATIT à à se dans Vos décrets, je :e reconnais, en Uloptant la notion 
| x. lr nil'e | étutut est aujourd'hin du salaire fiscal, en à souplissant les regles de contrôle fiseal, 
complétement cu à pen | molétermne jé Mai Vous avez perdu une grande partie du bénélice de ce geste 
Vou nul Hvad pivs 1 nillion et eu prenant un décret relatif aux coopératives, décret qui est 
dens à | montre que totre pass est tn appoiu à li plupart des chambres de commerce, qui sont pour- 
hu lepaurg et de pelite « ! j si loute me direz-von tant di LAS | LL S Sérieux et mt SUTES, conne une véritable 
et c'est l, 4 e lésislatu la Heu de 1955 a provocation 4 lézard du comtmerce 1égulier de nos villes, de 
HRLPCTTINT \ pour plus d'un maillon de ren- COIN QUI pare les Hnposs, ; : 
tion \, étions À Le mbien reite revalorisation appt Vois avez parlé, monsieur le mosistre des finances, du plein 
malt Laits ni Parque der te viandre écrite aa eiplor el nous avons etu, Un motaent, que vous alliez évoquer 
1004 où môIn ) to. eut rovainthnie au fhiriont 3 un probleme qui tient à cœur à beaucoup d'entre nous, celui 
ft suis monsieur le sinistre, ii v à des inidstires dans du chômage des personnes qui ont dépassé la cinquantaine, 
Hlanilon Denn'e oulés nie , cerlaln nonibre de Nous recevons sans cesse, dans hos permanences, des hom- 
: a t mai-mou us d'attirer votre attention mes et des femmes qui ne peuvent plus trouver de Travail, qui 
= nr enert as ble | Gall cctiainns cnté Sont dans a muisere la plus noire parce qu'ils ont plus de 
«€ . | natio- CD quante ans, Avoner qu'on à cinquante ans, disentils, cel 
Hour Le per mur tt vsblerve _ ne à Ne covonl comme si Fon disait que Fes sort de prison 
J me : . l sr Le #3 pe l'a ve ne \ h ar: Mes onnis et moi avons déposé des projels de loi pour résou- 
11 | N S' in ii t trait \ " Fr rti ul l er: Cl 4, ils tou dre ce probleme. Nous sommes Venus VOUS VOir, INCSSIEUTS ‘nu 
dog: - Couvernetment, pour vous inviter à résondie ce probléme des 
EPS GENS DIS PIS à personnes de plus de cinquante ans et sans emploi. Nous 
[L init }' ( LOUE , wi I ae res 1 Hume! qui ant CA is rien obtenu. Cet aie i qu'une proposition de loi. 
po tn 0 nuitées pers n ou ra it g Le léposce par mes amis et moi-même, 4 a vi] ans, tendant à 
chent Core — je pens Ù DRUUS UN re pers © réserver un certain notubre l'emplo s à des Immmmes et à des 
grands mroigasths par sien BREL LE L es par an lemines ages de plus de cinquante ans et qui avait été pourtant 
UV a deja cu que phienrs de Dies COONES EL RUE iloptée à lunmanimité par la commission de Fintésieur sur le 
[TP TT PORN L'ONT LE 6 He prop lion et neur de tous COIIX Lipport te M th néon <'e t heurtée à votre veto i 
dont Les mutuel nautent été ruinces du Gut de la faillite re , sons , - 7 
L'Etat. Nous étions arrivés À un accord avec le Gouvernement M. Emile Dubois. Un président du conseil désigné à voulu 
st l'hssmhi it voté notre proposition, Le Conseil de Ja résoudre ce probléme 
République Pa rejetée et nous avons perd Paccord du tot M. Frédéric-Dupont. L'an dersiier, lors de la discussion du 
ernement, Nous avons dû attendre ernq uns et ce nest que budget de Fimérieur, j'ai en Foceasion de fare adopter un ! 
dep quetques jours que le rapporteur à pu obtenir l'accord amendement indicatf tendant à alter l'attention du wouver- 
du Gouve:nemeat actue! nement sur le chômage des personnes de plus de cinquante ans, 
Ces gens ont attendu pendint cinq ans Ja reval risation qui L'Assemblée à adoplé cet amendement à une grosse majonte, 
leur était due, Laissez-moi vous dire qu'un bon Uers d'entre Je voudrais savoir, monsieur le mnistre — je serais tenté de 
eux sont morts pendant ee déln ; dire: messieurs Les ministres — ce qui a été fait depuis un an, 
à La suite du vote de FAscemblée quasi-u'ianime, de cet armesr- 


Voila des une eatesore de Francais qui ne trouve pris dans 
. 
dément nul catif. 


Votre discours un gran apaiser nt à | , Ê 
HU Ven asu re, res Iné<, InP-Reeurs, je VENX parier Dans les prefecture<, ren n'a été fait pour LÉSCrVer Certains 

d $ isstr"s à « pital dittor: Vous savez qu un {res gratui cuiplors atix ch HeUrs ures, à | : 

noubre de Francais appartenant à la chaussée moyenne d'ecpar- Le conseil municipal de Paris, à lunanimité, a érois un vœu 


gnants ont eu Foccasion de souserire des rentes à capital dif- pour que lou se penche sur ce problème, L'administration et 
ere, tin d'assurcr leur securité ainsi que celle de leur famille. restée sourde à nos appels, Nous sommes frappés de constater 
ls recmveont. aujourd'hui, exactement la somme qui avait ete que, pour obtenir un emploi de concierge duns une école mmater- 
eo, dv a trente où quarante ans, Fs avaient 4lurs sons- nelle où de eaïssiere dans un établissement de bains-douches 





tonte ve e : . n 
ecrit pour avoir une maison dans leurs vieux jours; 1 leur municipal, 1 faut avoir moins de quarante aus, Ainsi, tou'e une 
est donne tout juste de quoi icheter un complet. catégorie de personnes et laissee dans a raisére, parce que 

la vie ces emplois sont contiés à du personnel jeune qui pourrait | 


Un grand nombre de compasgmes d'assurances sur 


ont benéticie de En misère de ces gens cn occuper d'autres. 
(l 


Les con-eils municipaux de France ne cessent d'attirer votre 








Elles ont par ainsi FM diser des gains considérables sur la 
ruine des braves Francais qui avaient sousert de tels idltention sur ces problemes: or, je constate qne HOUS avons { 
contrats obtenu aucun resultat et que sans cesse, dans leur misère, les | 
Je constate avec étonnement, monsieur Je minisire des Imeimes chômeurs âgés <e pressent dans nos permanences, i 
finances et d tar: CCOonHoOENREs, que Ces CONMPASTHES d'as Mes atmis et mo éme avons ésalement dé posé une propo- 
surances, pourtant tres prosperes Ho pris seudement, (l «il- cition de doi sur l'organisation de lapprenti-sage accéléré et 
leurs. en raison de la ruine de leurs assurés, Inis aussi, je le recensement, dans le< entreprises privées, des emplois 
le reconnais, grâce à Hour saine gestion tinanciwre et à la susceptibles d'être oc upés par un personnel âgé. Nous n'avon | ! 
compelence de teurs drigrants — aient cncore trouve le moyen pos innove, mais hnité seulement c6 qui se fait dans certains . 2 
de recevoir de vous un cadeau recent d'une dizaine de mul- pav< étrangers, aux Elats-Unis notamment, 
hards Je constale que, dans Ja lutte contre le chômage des per- 
Vous avez. en effet. décidé une auementation du faux des sonnes âgées on n'a absolument rien fait en France et je le 
prunes d'assurinees automobiles. Et, alors que je croyais qu'on regrette profondément, FES 
se proposait, grâce celte augmentation des primes d'assu Les elasses moyennes sont les Victimes, on peut le dire, de | 
rances k de ventre au sreours des renters qui pavent cher Fhon la démagogie des gouvernements des précédentes legislatures. ds 
neur déètre les créance ers de lhtat et de ceux qu ont sons- Les ceonotbiquement faibles, ce sont les obligataires, ce sont 
ecrit des assurances à caputat differe, j'ai appris que le bénétice [TES actionnaires des sociétés nationalisées, ce sont tous ceux à 
des augmentations de primes irait aux scules compagnies d'as qui ont déposé leurs fonds dans les caisses d'épargne parce ue 
curances, dont les titres en bourse ont atteint des cours tres qu'ils avaient confiance dans le frane. 
cleves et dont les benetices sont considérables Avez-vous consenti, mesdames, messieurs, au cours de cette SUR 
J'ai déposé une proposition de loi tendant à affecter ces dix législature, l'effort nécessaire pour réparer le mal fait à ces | 
milliards aux entiers Viagers Spolies et j'ai constaté avec regret, hommes ruinés par les législatures précédentes ? | 9 
Posteur Le hi DiStie, que Vous VOUS Ces 0ppost ù la discussion Je crois que nons allons, dans quelque temps, nous fn! ” 
l'urgence de mon texte, sentier devant nos électeurs sans pouvoir apporter, Sur € . 
Une autre question se pose à vous, celle des plafonds de grands problèmes de la défense de l'épargne, des renliers Vi ps 
ressources des économbhmement faibles et des vieux travail- uers, des travailleurs âgés des économiquement faibles, en. 
leurs. En effort an été fait 1écemmnent en leur faveur, je le réalisations sérieuses, Je le regrelle très prof mdément. k 
leéconnais, touts il demeure 1cellement isuffisant, Nous avons J'ai constaté, en outre, que nous ne rencontrons pas, dans RE r 
ns cesse le spectacle de malheureux pelits renters qui, ayant nos efforts, un sujet de ces problèmes SOCIAUX, toute la con: ur | 
su tevalorecer leurs rentes Viageres, ont pri lu, de ce fait, le préhension hece-ssare, no seulement aupres des membres qu 
Gouvernement, mais encore auprès des cabinets des ministres 


bénéfice de l'indemnité allouée aux économiquement faibles, 























| ! 








M. le président. La parole est à M. I Ron Ladurie 
M. Jacques Le Roy Ladurie. Mo-dairnes, me-siente, dis 


posé trés éloquent, M le ministre des finances nu pas man- 
le 7 ippel ‘T que le Gouvernement s'était fait vu devoir de 
la rémunération des travailleurs, En écoutont cette dé- 
ion, je me sus cemandé Si le Gouvernement rangesit 
ni ces travailleurs les produeteurs agri'oles, M. le ministre 
finances nous à toutefois FissUres, DUISQU'IE S'est empresst 
de temps apres, de nous faire ne déclaration tinportante 
à polilique agricole du Gouvernement. 
[PE ‘l i il us que c'est la j' ecouecre Je laura nn que 3} 
nement ait faite, du moins devant cette Assemblée, sim 
üique agricole. Nous ui avions pourtant fon les uns 
utres, l'occasion de s'expliquer sur ce sujet. en hu de 
ut de hien vouloir accepler la discussion ‘uines 


“laitiers pendantes devant l'Assembice depuis li 


J'avoue que je n'apercois aucun symptôme dun relevement 
un l 


ww nous désirons du pouvoir d'achat des agriculteurs, sauf en 
Lu neerne Le marché de Ja Viande, dont il me sera per- 
ranpeler que l'assainissement résulte de décisjons an 
ir à la naissance d * couvctremment. 
\ seulement Jes prix agrcoes n'ont pas monté, mais la 
upart d'entre eux ont diminué, M. le président du conseil 
ut pou:tant déclaré que, celle anurve, le prix du blé <erait 
) ut, On ne sait pis encore exacieinent quel sera, cette 
le prix moven du bié, puisque ie Gouvernement tra pas 
re fait connaitre le cours qui sera retenu pour le regle- 
it des fermages, En fait de recondn-bon, le poix moven 
ù blé, qui était de 3.400 francs Pan derui Se siluera cette 
iux environs de %.100 francs. 
Le prix du blé français peut paraitre élex cependant, à 
10) francs, ce prix est inférieur au pi lu hié en Pelzique, 
est de 3.250 francs, au prix allemand, au prix payé aux 


uix Etats-Unis. 


uiteurs 


Sans doute existetil un cours international, mais qui n'est 


in cours de braderie et qui nous oblige, pour l'exportation, à 


nsentir des sacrifires, 


Pour Timiler ces sacrifices, peut-être eûtal é'é préférable de 

à améliorer la qualite du pain inisant si que 
lemandent les producteurs, le taux d'extraction, 

M. Edgar Faure, président du conseil. Nous avons déjà 


J 
1. 


cher en ré ai 


fuit 
M, Jacques Le Roy Ladurie. (r 
monsieur président du 


timide 
PEAU DE LAN | 


n'etait tres 


ET }. 


qu'un 


‘po of je suis 


si Vous aviez Poceasion de constater Ja qualité insuffisante 
LNE A de Hhhage dans certatis cenires, Vous sCcr;ez d S- 
réduire encore le taux d'extraction. 


! 


Le problème du prix du pain est lié 


à celui du taux d'extrar- 
Il convient, cerles, de n 


de mébager les économiquement fuibles 
deg: de travail mais j'affirimne que bien 
nsommateurs, plotôf que d'émarger pour dix miliaris de 


’ ‘un * ! . 
unes C: les IPUTS ; 


s au bulget, sous forme de subvention pour le maintien 
prix du pain, accepleriient volontiers de paver un pain 
Loré à un prix convenalle, comme ils le font d'ailleurs 


le pain fantaisie qu'ils preferent la plupart du temps. 
puis, nos Campagnes m'ont pis enrore compris votre poli- 
6 du quantum. Vovons, monsieur le président du conseil! 
| leniez à un producteur d'automobiles, par exempie, 
meme fangage qu'à nos culiivateur<s, et que vous Tai dés 
2: lorsque vous aurez fabriqué plus de GS. voilures, eh 
vehicule 


| ! 


is 


Ps 


supplémentaire sera vendu 209000 où 300.000 
es moins cher que le prix du marché intérieur, atin de 
illigsner sur le prix mondial, crovez vous que cet industriel 


ut epterait ? C'est le même sort que vous réservez à nos pro- 

IX ours de blé. 

Le De surcroît, cette poiitique du quantum Jaiese nos produr- 

iours dans une totale incertitude quant au prix qu'ils rece- 

"A ont finalement pour leur Hé, Aussi Ss’abandonnentils an 

. vuragement et ils sont loin, vez-1noi, de partager l'opti 
sine manifesté pat M. le ministre des finances, 

F Les prix agricoles baissent, Voyez celui du Jin. Voyez celui 
s pointes de terre, dont l'effondrement a été la “séquence 
scandaleuses importations. 

Cependant, monsieur le ministre des finanres, vous avez eu 
expression parliculiérement remarquable, d t q pou 

; certain nombre de pro ln lions ag les, vous aviez opéré 

; coups de frein ». Fn effet, je constate des coups de freir 

rh ir le blé, des Coups le frein su: 1 belterave, des ps de 

es *k 
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et de l'administration, qui ne semblent pa Corn Diotts frein sur a viticuitur t les fruits à cidre, ma pour tout 
mes, inéesuier suffisamment la grañité de ce di le vous avouer, je he hote pas b it ups d crateur ! 
s Ioveéline ; } no! les prod: \ h ju \ous a\e7Z 
ce que je souhaite, monsieur Je ministre, et de tout men nl il< £ l | vue à ICS 

( cest que vous parveniez enfin briser Va resistance tructions avant «a "i it qu 1 
certains bureaux et que vous avceordiez aux  elasses MA. Pierre Piralin puoustre f et d T APN 
nes spolices et ruinées la réparstion qui leur « nomme Monsieur Le Rov Ladur me permet vous de 

tunlaudissements sur divers bancs à droits vo terrotn , 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Je vous pt 


M. le ministre des finances et des affaires economiques. J" 


Veux simplement préciser ques Tant de ups d'accelerateur 
esportation du bl bont vous avez parlé, à cuûté à l'Etat, 
en 1! t mulliar is de fian 
Ï une | en ' } l'art | re 
Pont] u{ [l 1! 1 laveurt | ue l à repres ir 
1 Etat 11» ù cffont haut de 250 mullhards de 
Vouilh | DIME l'a i teur ! \pplaudis cments au cen 
U 
ir: 


M. Jacques Le Roy Ladurie. \Wa-ieur le ministre, puisque 


TUE SonIRes SU * s'Het, ! uellez-mor de vous dire que, 
etu do | vous faudra p) bablement eéxporier que que te, quil 
lioti= li qui taux de blé et que ‘11 export Lion coûter: 


le! 11 


' 
j hi qu crie 


moitis ht à L'Etat cet vuonce que Lan 
sera environ de 16 milliards 

Dans ue inlert ipt I, 1e Vous à lern ride quelles ‘ lures 
Vois \11= pr! os s li il velop] FO Pour le hp 1 hit HIIAS 
quelles on nous oblig \ renoncer, Vous m'avez repondu 
l'orientaiton ‘e Ja prodtueiion LU le #sera le résultat de 

nf itatio!i ‘: ira 1 le (JOUR ER Î 111 fic ul les 
» Lt tes i ) 

l'en <uis tres lu 174 \ als s'agt J' le l'avenir ] 
s 1 t [PRE balati ' quel de hotnbrenx mernbri s et etle 
\sseimblée, qui ont pourtant ivegit sont 1 Volt L'OUVOT- 

ment, qui ne Font pis abandonne en des heures diffites, 
® peusent = asso et matiere à li 

Le qui jug s ute:n is ii ouverhcinepnt \ Ihaliet 
il ) Ù = pro [EL li li} tatio { ls CXphullue 
is 

Le marché de la viande a été assai * (bu nais seulement 
celui de la vian le d TER 

Je vais - |e Ii CxXCUS l'étre «si terr à terre ter qui Le 
ques chiffres eaitiants Les importations de pores, IMonsieul le 
ministre des finances, depuis le début de lFannée, éclevent 
a 10 uitiliards le [rain = ee qu represente éHINITON AH) CAM) 
pores, alors que les exportations rrespondent seulement à 
2,00 maillions de francs 

La différence est de 7.600 millions de franes, soit Ja hi! 
pari e «le ISO CH) pores, C4 t por Cia que le prix lu URL 
qui était à la Villette de 253 francs le Kiogranmme au mois 
d'avril, est tombé aujourd'hui à 182 fran 

Que Lrais-je des sorties de maticres prermiet t 
à la nourriture des animaux, du fait qu'on hvre à no neur 
rents étrangers du blé pour Ja nourcilture de leur bei ü 
0 francs le kilograrmme ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J: 
M'exeuse, His mme periméettezAous de 40 interrompre à 
nouveau, Imon cher collegue * 


M. Jacques Le Roy Ladurie. J: Loi: en prie. 
W. le ministre des tinances et des affaires économiques. De 


telles discussions me ujeunissent de quelques annres el 
Vous savez à quel point je partage vos prévecupalions, 

Vous pr lez du (EPERETE LEE exterieur li Vu lux, Je vous 
indique une fois de plu ILE les à pret EUR exportation 
de viandes en 1933 atteignent F0) ton le ne v1 hais 
ue Î oftnper en faisant ippel ù Hiba tie Eten. ! cla Lepre le à 
Peu p'i louze fois le volume d ! ' l'avait cu 

ipopol tutissements lie 

M. André Tourné. luels -ont les pars npoititeure ? 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Vi eur le tn tre des fi 66, 
j'ai rendu hommage à te politique de La viandi 

Je me <uis méme permis de rap ler que e muarché est le 
seul qui ut cl \- ‘tu », era i | } pl Jeu 
un gouvernement présidé par un autre membre de cette Ascem 
blée. quel M. Les pri sident lui ) | UMA ut, | illleurs, 
en qualité de ministie des finance 

Lai=-ez-moi au | préciser que tif) fit le Frat * n'ont 
pas oublié que vue de Varen Vous avez été Je imatre 
d'une denrée agricole pourtant bien décrite, d'où nous vient 
prétendent les économistes, tout le mal, lé ministre de la bet 
teraue. Erclamations et rires ur de mombreur bain: 

Cest un sujet sur lequel je ne m'attarderai p Il re-te, tout 
de méme. oue nous ct | 1 droit «| | er beam Lip fie 
d'une exp rie ere € ET EEE LE {7 b la ee ( ji { j' 

1. À L iolts ti } 
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M. Menr: Dorey. |: Vas Lee lummnbiu: « tique francaise en Sarre Si lon avait consulté les populations 
«l dl Alsace el ge Lorraine, les pré ilialites qualifiées de ue jrur- 
_ te nl «ot! Phi et «lu lu Mosel! 


M. Jacques Le Moy Ladurie. J | | tte questi 


1 

Au | «! } e r nt et lu those 
' ' ‘ t Î 1j | je De 

i i | it t ! " ‘ { craie 
‘ 

Mme Cermaine Peyroles. *\ wlligré 

M. Jarques Le Roy Ladt.:ie, \:: 6,1 que rarement 
' jt ‘! t j' ‘ t ‘ i iiutil Lau Heiubri 
‘it ( À ht } ' Lui st virvy rl 
' | l' tortpittnt ut 

} pr (FREE hr urre f [P dhbit ui 

‘ | ub'e LA 
d ' Tr 

Mme Germaine Peyroles. l'i- 11: lres.\ 

M. Jacques Le Foy Ladurie, | 

Mme Germaine Peyroles. ! : Vichy qui ne m'intéresse puis 

M. Jacques Le Roy Ladurie. :: à fron favil 
} l 

t ‘1! ‘ i 1 tif h À po 
‘ E le | ‘ i Î deprisse SU [rats 
Î ‘ | t L 4 ulu 

1" 1 ? 

Ciatit à | ‘ tt à t | ple « pt d'etu 
ce net } ju U du cette fie Hu à 2 
fr 

] | Î l i l [EL / lai povet 
lion T nombre ba le pourtais meme parler de la 
[EE il ] EL Ù (ER \ (h les «ht ù i= dut 
t \ri het pure | sat lot] l paré, Les conisotm- 
ti veto Lt « hr] ire «pie ë pro 
olunit, ti t i À le «li ile jouit d'une ioletanee 
He] hi l 

4 1 h jm \ de beurre hi! doute I  ERL nruues 

rt par La secheresce, relevons 1 U de méme qu'elles sont 
finet | sthhant hit et que ces 
hithtues | sus contreuariie 14 \porialions de 
\hatilt l'ai et les contingents sont Frealises à une 
cadenee tettareqn ble ce qui nest sans doute pas pr: udiciable 
ou iiteret de curlon inportatenr 

le le pt ! deu ni pour be uni tonunes de beurre venant 
de Hall (g LLIES tie du Danetuark, 27486 tonnes de beurre 

le dd Augleterre {thui loi t de Nouvelle -Z: rule “} lonnes 
ud \u-ha MD Lospitue d Aueleterre 

Lau haute dde Proueder à Ces HN} lui, e-t telle qu un appel 
d'offres dd vrmot nu de beurre de l'Argentine à ete publie au 

urnal 0 es | M) bre, etant precise que les tmporla- 
leurs deu de} ser leurs offres be lendemain avant dix et 
live Lune telle hate ne saurait matter detre retnharquee 


NT nent 
nous avez déclare 


par veu qu copisitl rent Les chi bip 


eur le nunstre de fi 


il 


I MANITURSS Vos 
v a quelqu heures que le bilan de la politique economique 
OUR TRIAT nent toetuit pus pour Vous Win exercice d'rmagina- 
Loeonn, Bua tualtote avricunds je tu que Votre bilan ait ete un 
[(RUNERIN (l | 1h EL 


M. le pri ident du conseil avait promis aux agriculteurs de 


Ce pra ui televetnt de 7 p. +06) de leur pouvoir d achat. 

Lie telle « fatutre othparet t relhusemment de 11 } tn) 
‘le CRE. uns d'ussuratiwes & = riwoles et rappron bee 
1 drift ut chatte pour puis 1 ‘le ‘joe ivticullure doit 
affronter pour faire face aux chorges sociales de toute nature 
oroe dans nos campagnes Hne e de decouragement que Île 
Couvernement gurait tort dk us é<timer à Ja veille d'une 
cotsstllatuon elec tor al 

Le moins qu'on puise dire eat que l'expérience de ces der- 
Diers thos et loin d'avoir amettore La stitalion de nos exploi- 
Lautiotis fan iles l'rthuors 

Nous regrettons. monsieur le prés dent du conseil. de ne pas 
Avour trouvé aupres de Votre Gouvernement uue metlleure 
cotmprehension des problemes agricoles dont Ia solution 
demeure pourtant ind <pensable, compte tenu non seulement 
des inlrit Puvsats Of Cause, Mas de ceux de la nation tout 
t ile \ppulu dissements <ui plusi urs bancs “ dreute.) 

M. le président. Lx parole est à M, Meck. Erclamalions 
u L'ertreme nu: hr 

M. Henri Meck. Mesdames, mi ssiours, je n'avais pas linten- 
Don de prendre la parole dans ce debat Applaudissements sur 


plusseurs bancs à dronl murs des déclarations de M. Monmdon et 
la lecture du « te rendu analvtique m'v obligent 
de vous, monsieur Mondon, lorsque vous 


dites: « nombre d'erreurs graves dans Ja poli- 


| 


aArcotd avc 


iurail 


surts 1 


fi til 





M. Pierre Villon. ji. v «ail M. Schuman. 
M. Henri Meck. M. Schuman est arrive au quai d'Orsay en 


aout où sepleinbre 44 apres la coute du Gouvernement qu ii 
port tant IVerSE pa l e outil IMONi-irTHEUSE, SUF ble 
que shot de credits moblaures. On en demandait Ja diminution, 
ators quuils etaient de l'ordre de 4x) maullards, contre 1.:4#) 
CH iFON ao haut, si je ne ne trompe, 

M. Sehiutnan est done arrive au quai d'Orsay après avoir ets 

1h ‘ jri Vois L'ortre me quuc he) v! prai ous lertréme 
[21 notre 

\u 4 l'Or-a a nié dans <es dossiers là ligne d'une 
pelilique engagee depuis ein ans déja. 

Je he pas quelles sont Les ponsres intinws de M. Robert 
Schoman sur be probletne Sarrois. naiss je repole sans crainte 
l'e lmenuti que, s on avait bien voulu consulter Les per. 
Sohnalites qualifiées d'Asare et de Lorraine, on äurait peut 
étre evile corbanes erreurs graves qui ont cle commises en 
SAFTrTe 

NI l t prpres | VA = ivec certaines nianres d'a “oril 
avee M. Mosndon, je ne de suis plus lorsqu'il prétend que la 
quest oi curopee! Hi a jJuu uucun rôle dans le plebiscit - 
Sutton: 


dl est srl que Vi. Gulbert érandrual et M. Pierre Mendis<-Franes 


ont prete la tien chose dans L Lrpress de Ibardi, Hiuis 
vela nest pus eau } ‘ir autant 

M. Mondon a vite lartiele de M. Francois-Poncet, paru dans 
Le Frynro. Je relis ce passage: 

« On esperatt que Les Sarroiës seraient tentés par un régime 
que, en terne temps, des bait à Union europecnne occiden- 
Ale, au Conseil de Strasbourg, au je id charbon-acter et les a pqre- 
but a honneur d'etre une des pierres d'assise de l'edifice de 


la future Furop 
« Ds ne l'ont pris voulu L Europe, ils n'y croient plus guère 


\ons-hous be droit de nous en plaindre ? Le refus opposé par 
nous à bat, KE. D à porté un coup sensible à Fidée européenne, 
atout en Aflermagne, ou notre attitude, attribuée à la persis 


tance d'un sentiment de métiance où de répugnance à l'egard 


de noire ennerai d'hier, à laisse place au douter, sinon à la ran 
[NII 


Le sens d es st mble { lair. 
M. Raymond Mondon. Me prinettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Hemi Meck. Si © est pour compléter ma lecture, je n'y vois 


het! ! 


mots ri 


Jrus d it) 
M. le président. Je vous en prie, mes 
Niruaux à Ja t'ibune!  Heres.) 
M. Raymord Mondon. lr'aaulant plus, monsieur le président, 
que ce n'est pas M, FrancoiPoncet que est interpelle. 
Je Vous reiméecie, monsieur Mek, d'avoir déchré que 
êtes d'accont avec moi sur le fait qu'il est regrettable que les 
italites de lEet n'aient pas toujours élé consuliées sur 
l'affaire <arroise depuis 1945-1946. 
Mais hou ne sonmines jra= d'accor) ou sujet de la €. E. P,. 
J'ai dit exactement que. depuis un an, le rejet de la €, E. P. 
h'a joué aucun role dans l'affaire sarraoise. Jamais, au cours des 
ns de Schneider, Konradt où Nev, on n'a argné du rejet 
D, pour en conclure qu'il fallait dire non au elatut 


il Î ‘ Z \os 


j'u 
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Vionls 


etai 


de la €. E. 


Curopecn. 

J'ai reconnu, répondant à M. Bouxom où à M. Paul Coste-Flo- 
ret, que M, Francos-loncet avat déclaré que le rejet de la 
UE. D, avait porte un coup sensible à l'idée européenne, Mais 
vous oubliez de bre, monsieur Meck, le dernier paragraphe 

M. le président. \ri< avez le mime journal lous les deux! 


M. Raymond Mondon. là: :::: 

« En fait, rares ont élé, dans la presse allemande, les feuilles 
Qui out üet préconiser ouvertetu l'adoplion du nouveui 
statut. » 

Mon jutervention avait Simmement pour oh'et de démontrer 
que l'Allemagne avait joué un double jeu. Je me suis expliqu 
Sur ce point, M. Adehauer à dit qu'il fallait voter pour el se 
utnis, des Sociaux-democrates et toute la presse, ont déclaré qu'il 
fallait voter contre. 

M. Francois-Poncet lai-méme Je reconnait. (Mpplaudissements 
à l'extrème droite et sur certains banes à gauche.) 


M. Menri Meck. Je 
expicalions, 

de ne veux Pus rex enr sur l'état d'esprit des différents parts 
el mouvements politiques en Aleuagne. Je resume en toi 
objective: depuis des années, le chancelier Adenauer à jp 
eu taire de politique exterieure, des posiüions conrageuses 
qui sont violemment combatlues à la fois par le part so 


' 
‘Hat 


vous remercie, monsieur Mondon, de vos 


La 
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pect de la term nologie, car ces graphiques, vous pouvez 
coti! tomba ten réeuil ü }? Conte à fala 

Nous avons assisté un effondrement toial de la fié:oretr 
et di ri res de la Franre en devises pi ndaut celte pero 
où hous subi-<ions le contre-coup des évenements iitlail 

exterieure qui avaient été ressentis chez nous plus 
fondd'ment que partout ailurs Les inporialions avatent a 
menté de ‘6 l LU) dans l'année et les exportation s dimnti 
de 1 p it 

Alors, en 1932. sur quoi a porté le premier effort de cel 
légidlature ? L'effort imuneédiat à faire pour sauver lévcoron 
du pays, celait d'acsurer la stabilité, d'arrêter l'inflatio 
défendre la imotinaie. 

Cet effort a été assumé et accompli, il faut le reconna 
(e 1 itat à éte obtenu, le frame 1h a pas cle devalue et 1 
f'ation a ete garrottec 

Mais une telle opération, un tel arrêt d'un processus à 
langeoreux, devaient nécessairement se traduie pa 
eifets déflationnistes, qui heureusement ont pu etre Fit 

Au moment où, en 154, nous FEPECTHONIS la cestion (| 
finances el de l'économie nationale, Île probleme n'etait I 
d'a-surer là dbilité, but qui avait été déjà atteint, mais 
reprendre le mouvement de l'expansion. En effet. la con) 
ture adéflalionmiste avait provoque une siiuation de trésore! 
éuulemment tres L ve, 1: murs 14 

J: vous assure, monsieur Pineau, que je n'ai jamais hés 
iei à dire la véril souvent aans des circonstances difti { 
Î “[ malions «à gauche 
Mes chers coliégues, vous pouvez m'en faire le crédit, et 
vol 10] nltant au Journal officrel vous constaterez que 
dl ‘allions dé ministie des finances où de président du co 
ne pechaient pas par oplmisme à celle époque où il 
uvat pus Leu de se montrer optimiste, 

Je me rappelle que. ministre aux cotés du président I 
j'ut évalué Ja tiésorerie de Ja France en millions et non ] 
en milliards. Ce sont des souvenirs qu'un ministre des finia 
n'oublie pas, Or Plaisance de Ja tresorer'e est aujourd'h 
l'ordre de 150 à 2) milliards e2 aui n'est pas le maxn 
pros ble, ais 1} fut une upoqui ou cllt clauit tue 
cent miilions. 

Nous avons tout de méme enreg<tié depuis un redresser 
sérieux de notre Silualion finaneicre. Nous avons, à Tépn 
emprunté 210 milliards à la Banque de France, Vou 
parie de l'éventualité où nous serions obligés de recour 
nouveau à un semblable emprunt, mais la thèse est an 
d'hui mversce: Nous n'empruntons plus, puisque nous - 
bou: sons. 

Un grand nombre de personnes avaient émis des dout: 


l'époque où nous avions fait voter la loi que vous conn 
sut la pos<ih lite de res pes ler les é« héances du rembours< 
à La Banque de France, Or, elles ont été respectées: 16 
hards ont été remboursés par échéances trimestrielles 
l'échéance prochaine, ainsi que les suivantes, seront nor! 
dent honorces, 
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clait falronna \ Bots ns ; 
li formule de lexpansion dans | labilité, C'est il pl 
tord que mous avons pré te le en faisant le p 
d'expansion de dix-huit mo s 
Ce plan at4l abouti ? Oui, il a abouti 
Où pout le trouver insuffisant, A Fépoque, on le trouvait par 
fois chuiuérique, Comment a-t4fl abouti ? 
le he veux pas en faire un long exposé et me bornerai à rap 
peler seulement les moyens et les results 
Les moyens d'abord. H ne faut pas se figurer que Je hasard 
s à permis de passer de l'inflation au palier, puis du palier 
“ l'expansion, H ne s'agit pas là d'une serie de Hislaners 
huprevues, I s'agit du résultat d'une technique finaneicre el 
économique qui a été poursuhie par les hommes qui eurent 


la responsabilité de la gestion et approuves par Ja maorile de 
l'Assemblée nationale — à laquelle d'ailleurs, pendant une 
certaine période, M. Pineau et ses amis se sont associées - la 
politique que j'ai suivie depuis le début étant, dans cette 
periode, demeurée la même, comme elle Félait auparavant et 
comme elle l'a été depuis 

Quels élaient les movens de l'expansion ? Je ne veux les rap 
peler que briéverment. 

Le premier comportait des risques, M. Pineau à parlé des qua- 
Lites que peuvent avoir les personnes, Ce n'est pas 161 le lien 
de parler des miennes et, naturellement, jé aura pas à 
parer de celles de M. Pineau, que jestune part cuberement 
Mais 11 faut un certain courage pour prendre des risques, tête 
Buaneiers, m'en doutez pas, monsieur Pineau 

Quand j'ai décidé, avec le concours des directeurs d'établis- 
Sements, le financeinent de la construction par le reescompie, 
jai pris un risque, j'ai brisé avec la routine et meme avec 
l'orthodoxie, Je pouvais échouer, Cerlains m'ont reproché mon 
Choix et ils pouvaient avoir des raisons de le faire, M. Pellene, 
qui est un sévère censeur financier, à vivement critiqué ce 
qu'il appelait le financement monclaire de Ja reconstruction 
u ainsi 200 milliards 


L'expérience m'a donné raison, J'ai obtenn aires 
de crédits qui n'ont pas créé d'inflation, car je les incorporais 
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K. le president du conseil. en considérant aussi le déve 
ppen es CAC 
OL à put de La valeur relate de celle expansion A cet 
gard. M de mm | ' IF PEETE ù fourmi des chi «qui 
“at brul table Il à wotilre pet ne he peut soutenr 
le | vous phiwon Ü Niue rang des 
| ll | \] ii € vomique, Je dit 
lot " “hit pret du pu it de vi les 
TRE EL) l ‘. Î 
M. Pétain à étudie la valeur relative dans lespare: on pent 
ii | ' ‘il l ler l Consilerez dl ici Br li 
pren) \ vw! lu “ti qu L'ouvernetnent lis quelle 
1 l t iluire l'augmentation atitatié lle de 
“it il i eut {0 L HU Sois ez Que SE OHONUS PAarvenois 
fui (RTE e v\lthhi Hront erons dans Le eus de doubler ce 
teen 1! | ui 1 IX uni ce qui Da presque l ‘ht prert 
WLM: 
le Poux | prétendre que no nirrions maintenir ce 
r\l i ur tube dongue perunl Ma quel objecuf et, pour 
tout «dur qui «le qui devrait étre placs écart des fuetu 
IE pulitiqu nterneure ! Quel part, quel groupe 
d'honni pourrait refuser de coopérer à un eflort qui doute 
} t l eut le vi Î Frais et dix on ulor- qu VW. Bui- 
ler pure ut conne ol: dE aux À us de doubler le leur en 
vingt WU} à ! 
{ wauche. À lp | du} it de d rt ! 
l. le president du conseil. \oii- } 2 dire que lout cela est 
uftisaunut. Mais l | retail pi st lu toduction nationale 
h'avail } visrihetite le pesenu national état demeure 
#lation eo, de lscutesait-on ? D herait-on des posspht- 
ile lu let ou ! edit où de fair telle ou telle à tune h- 
tal 111 d LILEELE LA 4 
I ne suflhit pas de Voir le nsuflisances d'une situalion par 
rapport une hgne idéale de la pensée, I faut considérer ce 
qui se prodn ! nous en étions restés aux rvtimes précé- 
dents, que vous aviez pourtant admis comme normaux lorsque 
vous collabore ù\ Ines roles ui responsabihtes dun pouvoir ! 
Wpplaudisseiments sur certains bancs à qauche, au centre el à 
drent 
La ecractéristique a Hiquelle je me suis le plus attaché, on 
Iialter l | tua d eXpPaNSIOn economique, à été son üspes: t 
soelal, C'etut, je crois, la premiere fois qu'on faisait entrer 
dans les faits une revendicalion qiu consistut à unir étroilc- 
ment le sociul et Feconotmique. 
Où vous à badique la movenne générale de Faugmentation 
es salaires Vous savez que nous avons dû suivre une poli- 


que prudente mais efficace, en augmentant successivement le 
saaire minimum, la rémunération suclule minimum, Le pre- 
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ier rendez-vous de février avait touché 960.000 travail 
li rendez-vous suivants en ont touché 1.5000N), 

M. Duclos à critiqué la politique économique du Gouver 
ment, duais j'ai du her, dans les journaux du soir, qu 4 
6. ©, L. annoncent ce quelque satisfaction nrat4il semi 
que tros mailions et demi de travailleurs avaient hénéti 
l auzimctiltut is de suulres. 

Sur de nombiei bancs à l'ertréme qauche, Grâce à not 
i ton! 

M. le président du conseil. Lol et en fait le résultat di 
politique « omique que j'ai poursuisie depuis le gouve 
HIT | u Lane PI LEL sdissements sur certains ban 

l be tu centre el nu vrtule. lutesrupt chi l'estrèn 


' 1! 
gauche. C'est le 1 


Vous et Vous €. RS. 


l'estime 
nlire 


N di) plusien Lan Li d 


ot des travaieurs 


le président du conseil. Je \ouidirais niaihaltenant m'expl 
juer sur un pont d'orire technique avec M. Pinçcau, celui du 
louix ent i res gonerales et les mesures parlieulhier 

Notr L probablement remarque, ce qui est ex 
qu our ri lont j svudicae dtt alors la pl 
£ élauient, à époque de Ja Hberté des conventions, peu 
élre haieux places que d'autres, Mais j'estime que dans 
Ya it t tr tue luel 1le< leux Hovelis doivent 
COHHAHIt { qu rest pris possihie de prin der autrement. 

Oui: } ous prit is pri Inesures vencrales tuütoril 
] CU pou mis de fait qu en veriu d'une con cpl HO speil 
celle qi u prestde à la rémunération sociale tin raum el n 
disois iUcuir lravaiileur ne huit tou-he: ni 1 it ti 
some, 

Nous ne POUVONS pis régler tous les problemes de siaire: 
de cctle manière: en effer, nous sommes obligés. considérait 
len<emble des entreprises, de fixer des rémunérations social 
moanma telles qu'eles ne poussent pas à la ruine une fraction 
inportante de ces entreprises, 

NI don l« travuilleu Han uent nine avahiages (] lt 
qui résultent de minima égaux où r'glementaires, Hs serait 
loujour< alignés sur le bas, 

Nous avons po te la rémunération de base de 10 fran à 
26.50 francs, ce qui est tout de meme important. 

Pour tous ïe< autres secteurs, FexXpansion économique doit 
se traduire par des avantages pour les travailleurs grâce à 
leu de la liberté des conventions, Sinon, il faudrait entrer dans 
le dirigsisime total des <alaires 

Que peut fuite l'Etat ? 

M. Christian Pineau. Me pormeltez-vous de vous Interronmre 
monsieur le president du conseil ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie. 

M. Chrisiian Pineau. dhatre les Loux mesures que vous vitez, 

en e-t une frotslene, 

Si le salaire minimum interprofessionnel garanti par MEbt 
n'est pis assorti d'une ertuine obligation le signature des 
Hnventions collectives, dans un certain nombre d'entrepris 

personnel qualtié est payé comme le personnel le plus Ba- 
un salaire minimum interprofessionnel garant, 

Ainsi, on se trouve devant deux Situations: dans les entr 
prises où l'action svadicale à permis Ja conclusion des conve 
tions collectives, Je personnel des cadres est normalement 
Fothtttue te lati< elles où lon n'a pu, l'action svud vale avant 
ét! ‘pr farble, obtenir des conventions nHlectives, le person 


qualilie et le personne! des cadres ne sont pas remuncrés, 


La sojulion se frouvce dans les moyens de pression que ! 
Gouvernennent au t dù exercer pour rendre obligat üres les 
conveltions collectives. tpplaudissements à quuche.) 


M. !2 président du comieil. Monsieur Pineau, j'allais just 
ment aborder le sujet pur lequel vous avez bien voulu precede 


mon développement, eur J'avais posé la question suivante: qu 
peut faire PEtit lorsque —- est le cas du Gouvernement qu 
je préside — est tres attaché à l'apert sycial d'une polit qu 


d'abord, prendre une première mesure, dont j 
Hiotisieuil line, que Vous ne ne fas<iez 
compliment: jé veux parier de là procédure &e médiation. 
M. Arthur Musmeaux. Li mé lation avec lre €. R. S.! 
M. le président du conseil, Coiie pri 
er. 


CCononIRAqUue 
IL à pu, 


J'h Chnutit, 


‘dure, vous de 
LP vus 
a 44jprit 

Sur plusieurs bancs à l'ertréine g'Uur he. Parlons-en! 

M. le président du conseil ({: adressant à l'estréme gauche 
Je n'ai pas Fhabitude de vous in'errompre. Pourquoi ti 
d'ardeur ? 

M. Jacques Ducios. Cela montre l'intérêt que suscite ‘vof 
discours, monsieur le president du conseil, 

_ M. le président du conseil. Je ne doutais pas de l'accueil 4: 
je trouveruis aupres de vous, monsicur Duclos, 
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&. Arihur Musmeaux. l'ourquoi n'a-t-on pas laissé les €. RS 
Qauli>= leurs casernes * 


M. le président du conseil. Vous nice Le 6 1 0 à Li pro 


cedure de médiation, Vous ne suivez pas | jet 1 point 
) | doit l'être. 
} m'adressais, pour l'instant à I interlocuteur to 
i Si courtois 6et st cotupetent, M. Fineau, en disant ie li 
; raerment he réclame pas le merite l'imagination dau 
1 n les domaine et que la pro édlur: ‘les 1! (| { que In 
ippliquée avait fait Fobjet 1 jé me tromp voudra 
] \ tu cprendre de propu ilions d'orisin l' rlermentaire. 
d'elles au moins cmanant de lu l 
tue st! iliste qui di Vault ctre M L7 
M. Christian Pineau. Xi: ji; ns to 
M. le président du conseil. Je -ui- heureux de foire comp 
! groupe socialiste d'avoir able à la p “du 
liattonn. Un Jour ont iutre si | itu itnlt la periode 
loraule si ll st ivre le HrONpE sun ilisle vounira [CITE 
t-ctre, me reconmaitre Le mértte de Favoir fait entrer dl 


bu > ourd lou ] Gouvernement peut utiliser une method: 


« emplovée: il peut donner Fexemple, Sur ce plan, mon 
ou sement à attaché Ba plus grande nnporiance à créer u 
han nent total dans les methodes pui, Jusque-la doninaatent 
| van ts de J'Elat a: S propres ermloves i ] 
eurs de la fonelion publique et axe le personn le 
{ s OT, 

\u homont où nous €6-fithtons fu les entr WISCsS PIAtes 
dev nt faire un effort Satis pi unettre la \ie «li l'entre 
pri et sans créer Ta hausse des [URN POUT aie Horez i 
sititaittoti des tra ailleurs Denis vos pets ju le Gouverne 
ll t ne devait pas attendre le déclenchement su sif di 
ŒrUY pour procéder comme par <ecousses à des saugmenta 
tion C'est ainsi qu'au début de Fété nous avons procédé à 

“mentati ons que Ihils a < istdere: tune Talon 
-. des rémunérations de Ja fonction publique, Nous l'avons 

t aures des échanges de vues ibres et lovaux avec les sv 
diva inauganant ainsi une méthode qui à produit de bons 
! ts el, je peênse, pourra étre Imitce pat ls SHCCOSSOUTS 

Les TOM TTL e:'1 [2 qui ),1 e les eutrepri S hall ili- US, 

Vons pas attendu les greves et des tronbles ponr étu 
d' "que nous pouvions faire dans le cadre du principe qu 
Viens posé pour tou'es le< entreprises, « tenant compi 


nimenat de la notion de prüduetivits 
le rappelle, après M. le ministre des finances, que nous avoit 


ré une réforme, une nouveauté qui, je érois, prounira 


efTet iimnortants à longue échéance, sous i DRE T il] 
t relatif à l'intéressement à la productivité 


r 1 
Eofin, un grand nombre d'autres mesures sociales ont été 


ar ce Gouvernement Sols etl: ru | 1e je 1 N1- 

il < [NESHICS fiRCaues 
\u moment où ce Gouvernement à commencé Sa carticre 
I étions fous: trés acues par certains Inouverments le necon 

tentement fiscal. 

Le Gouvernement à pu, grâce aux recettes procurées par 
ansion économique, réaliser les mesures judicieuses qu 
t nt demandées, Là aussi, comme pour tout le reste, ceux 


pu réclument beaucoup les trouveront insuffisantes, mais elles 


sont reeles, (Murmures à quuche. 
Les feuilles d'impôts en témoignent, Pour Jes salaru pou 
» NIET CAES. pou es professions Hhérales Interruplions {1 
lestrême qauche), pour les agriculteurs, le Gouvernement 4 
jui visacrer des diminutions d'impôts et des dégrévements, 
ù nt en cela le vœu de FAssemblée nationale et mettant 


nount à l'actif de cette législature. 
bn matière de sécurité Sociale, nous avons décidé. pour ve 
ü concerne notamment Hi longue mdadie, des réformes depuis 
1 stemps attendues 
si je dois réconnaitre, en rt ponse PA ob<er itions de \ Fra 
Dupont, qu'il éerait évidemment désirab'e de faire pi 
quon le fait pour les catégories les plus déshéritées di 


' 
nement ronsacté des angine 


1, TOUS AVONS CE | 
pensions de Viciliese et d'invalidité, augmenté Le plafond pour 
} 16] Vrance de la rte l'é hofhiquerne it faible Phaunis Je 
linaine igricoe, Nous AVONS, au point le vue social, Wisacre 
principe de l'allocation de la mere au fover e qui était 


ujiliemanent demandé par le monde agricole 
\insi. sur l'ensemble de <on bilan financier, économique et 
al, Je Gouvernement h'éprouve pas d'ernbarrs spécial à 
expliquer à cette tribune, non pas ce qu'il compte faire ou ce 
Qu'il pourrait faire, mais ce qu'il à fait. ce qu'il a créé, les 
Weles mesures qui ont recu leur application dans ln vie, 
J'en arrive maintenant aux deux questions particulieres, 
La première à trait aux dépenses militaires. 
Evidemment, les événements d'Afrique du Nord exigent des 


1 : : » . 
cuses supplémentaires par rapport à celles que nous aurions 


{ 
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M. Christisn Pineau. \; il politique, 
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M. ie président du conseil. ] I us étre aimable à votre 


etuiron SIeur Pihcau, # Vous disant qu ] li dootisa 

( n | 1} = | | l \ “ils 1-11 1 i [LUN , 
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} { de | | t 1 l' L fin | | 

|’ | (E peut pro r 4 pur extrapolat la 
situ ] t ! Û | | | idonridn Les 
| | PTE [ t id uw de pmunlien des 
chars \ pat sttuationt tue Ni th eine trompe, 

« | n s l © hi il St) fil Latul (lh 

{ Î \ hat u {ra (| lation #, 
mi] bon prépudicible, mas 
Ur unent t pr | \ fuit autren su ‘ 
point ! | uiduque tout heure M. de 
LR E EC il 1 [ \ | t a mm li ITR | faut ) 
der probleri pu ul vaudra ! lement, { 
i (| Jitolts lt pus tu | t 0 { “et i i [ri 
41 

Mais dép l «il post et, d ut, no 
ul His V fai Lu 

l' tQitu AL [l | 1 l | pr ] | la 1 Iattltes 
fiatat ul pont l'es t j'ut tonte choses es d'ail 
le : letubolir lé no ou \ supplément de 
hair nu il faudra montrer tre <erré dans Papplira 
Lio du bide Lt 4 ] 1 it d 11 Î jt { i 

l deja existant 

En effet ' upplement de h ( militant et pas le 

il. D'autres charges se sont ajoutées au budget {! ic 
ant La fonction publique dont j'ai parlé tout à l'heure, ainsi 
que d harges dinvest imetil 

I est que bl le J r d ré 
dits plus Ceres que UN que Hous avi PreNuS, par exemple 
pour l \le re el cualermment pot la | sie 

Le Gouvernement estime qu lou hontrer e dans 
6e donna En effet, nou: naihaite Jul e plus rapidement 
possible, on envisage beanconp plus Faspect des investissement 
économiques que celui des dép es 4 urite e nou 
ur Hs prévoir, In qui nous at imposées par les creons- 
tur el jar mt ivressions laut t itre non 

La question de effectifs m'a 61 ietnent po 

li l co lil l' qu | { ETAT: r'i il pi li 
donné tu <, de QTE \ \p] ipplén | | 

\ 

Li [E stre ù défense nation: EL vient di pro “der 
à ue in-pection en Afrique du Nord estime qu'il pent faire 
face à n be<ont grace aux prétevements qui ont été effectués 
sur certes troupe \ \ Fr 0 prélevements d'ailen 
regrettables, 11 serait préférable que nous he les fassions pa à 
et grace nn rapatriement preiqu total des 1! oupes qui =e trou- 


Valent et Judo hine 


Lette sont es exp itromi [ue je vo lais do (D Ir ces 
Phoitit< J ls 

Maintenant s vouloir anticip d'autres débats, je 
11 UNIES. Ur Hhitiit s [bb ethits het le lit'lh »titiet cela a 
“| diqué par les lerpellatios ! li bat 
place dans li perspect lu projet # oment dé] par le 
Gouvernement 

Je dis dans Ta pe pes tive ue des dermandi ‘li terpella. 
Lion 61 etitl dépo ces avant ve pro ! 

Mais de ce seul fuit, elles «e it pla ; je pu dire, 
dans une autre amlaanee. D'oulleur il miloir préjuger Favi 
que l'Assemblée souveraine émettra ir e point, J'ai eu l'ittie 
pres-Jpon i certains monents de la journée qu la « iipagtu 
électo] il etait \irtue le tient hit tce ee, ture el mouton 115 


divers.) 


_M. Jacques Ducles. Vou: en donnez tri: exactement l'imurce 
S10. 
M. Auguste Joubert. & 6-1 oui qui l'avez ouvert 

M. Jean-Michel Flandin. }le à Clé ouverte par Le 
d'Annecy, 

M. le président tu conseit. Ahar int celle quel sans anlis 


Ciper, je Je repete, ir di lébat au'elle isciter horimalern ! 











\SSEUBEFE NARRINALE — 


M. Cnule Oubots. \ 
le president du conseil. 


le présirient du conseil 


M. Jacqu:s Duclos. |: 


M. le president du conseil, + 


M. Jules Ramarony. ! 
M. le président du conseil. 


M. jules Rama 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. 








| 
| 
| 











SEANCE DE 26 OCTOBRE 195 
M. le president du conseil. (ele polilique ha pas éle sus- 
| lu elle 64 pour les jours 
Eli « qu i | Alsre _n orateur qui its ur ces 
| lu ren qu di tqui an hque des choses plausibl 
v! te Suhtrs l | 1 d = livret sunpperment à des inter- 
ptio \ fait allusion tout à l'heure à l'engagement qu avant 
| Cut CrrerEit lt «dl Drum der l d < consultations HE! J' 
i ot (] il verte \e pt le pui M | ecri LE atupu des 
| i tés con les. notarnmont des p'r< nualiles musut!- 
\ | eitet, nous savons tous qu'ui faut trouver une 
lu à politiqu ce problerue 
Ces cousuitihions, conformes au mandat que nous à donné 
l'Assembh ront terminces en fin d'annce et nl faudra. à 
| de janvier prochain, déthuir des solutions politiques qui 
toit pis ‘ iittovers 
br probleine te évoqués à cette Lribune., Le pro- 
li À L'on ! if ] | ë!i l'ah ence de \! le Phil ste 
des affaires cirangeres, Je nu entends pa proccder ù di dev 
pperne | qu é -t justement, conune dont dit les 
° leurs, au pronet des relation! franco-ailemandes et au 
problein le la tou meme de lEurope 
Îl ho \ de Ja 1 \ d'ésard de UN. LU Hyva 
h! 1 politique d Degoclalions entreprises Gailtre 
(| ‘ {1 tt 
NH va i ir Duclos, le projet de d'sarrmemnent français 
ue t La fusblesse de tenir el que, d'ailleurs, dans votre 
il il \ miauvez scrmb 1e pas criliquet 
Ho va la uue <erie de problèines pour lesquels il est néces- 
nt lu mi | et nôtre avis — quen premier Len 
» et que nous matntenions dans notre poli 
que une ! « quelquefois jusqu'à présent ui a fat 
“to! il { t le le “itiailré kr tasmmalions « 7 uche a lrr- 
lreme ou ‘| y de nmbrét bancs à droite et à l'ertrime 
y 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Quel aveu d'inconstance! 


M. le président du conseil. C'est un fait, personne ne peut 
er que la pohlique francaise na pas toujours eu la coris- 
qu'il e<t necessaire quelle prenne mauntenant, St nous 
Vogions eviter les plus grands périls et sauver ce qui est essen- 
{ 


M. Auguste JouSert. Et la promes-e de ne pas ramener 
Ben Youssef 


M. le president du conseil. Quelle que soit votre pensée, le 


, 


le vol Le pouvez ous permelire an chef du Gone 
diquer x celle tribune, où 1 sent, Je vous 
assu | responsahiites qui sont tres lourdes % Mi 
Vous les aviez, vous Comprendriez que jai le droit d'exprimer 


let ee que je pense, atisi d'atlleurs que vous venez de me 
demandent \pysla dissements an centre, sur cerlains Lancg 
a «nuiche el r rs bancs a druite 
M. Auguste Jouñert. L'\-<cmbhlie aussi peut dire ce qu'el!'e 
j 
Î 


M. ie president. (ii un à pu s'exprimer, 


M. le président du conseil. tint je dis que li politique fran. 
use, dans ces grands domaines, devrait avoir plus de con-- 
e que dis-je de scandaieux ? Vous l'avez tous dit aujour- 
hu ! \zplaudissement ir des memes bancs 

\ <calement LH faut que nous assurions nous mêmes cet'e 

lan e et celle roctitude, mais il faut que nous dennions aux 

utres Ja cerUtade que nous les aurons et les maintiendrons, 

faut que nous donions cette certitude aux auires pays qui 

vent avec nous à FO. X, U. et dont nous avons pui 

ment regretter le jugement, I faut que nous la donnions égi- 

nent aux poptiations musulmanes dont j'ai parlé, dont nous 
devons 2 ler Ja ne, 

Fou e] l'ui cot ler — j'ai pu me tromper, vous le 
dires quil lait necessaire d'établir le plus ‘ôt possible une 
hune de continnité ahsolne, 

le pourras ter également lobligation d'arrèler les <tru 
tures de l'Union française, qui actuellement ne correspondent 
pas aux nécessités, ainsi que d'assurer celle réforme des ins- 
Ututons et de l'Etat que nous ne pourrons pas terminer avant 
la tin de la légissalture 

Quoi qu'il en soit, j'ai observé que le premier interpellateur, 
M. Pineau, trouvait ceïte ilée plausible, en assortissant son 

tervent le deux con-idération<, I demandait, d'abord, un 


bilan: c'est l'ohiet de la discussion d'aujourd'hui. Puis, il erti- 
scpubin actuel et estimait que ceile question 
te à celle de l'éventualité d'élections anticipées, 


quuait le mode t 


devait cire join 
1 ä1 


ui avant donné celle indication, je tiens à Jui dire 
dures et déjà que jé n'y fais aucune objection, que le Gouxe 

ent n'a nullement linuteation d'empêcher l'Assemblée di 
dier le mode de scrutin, d'en choisir un autre ou de cor- 
rger celui qui existe, et que méme le Gouvernement lui 
suggérera préciscment de le faire et de régler cette question 

















| 1 1 J' t | Î A! Ju | i { 1 
EL hi 
\ ir € | ! l (l { ner 
Lt la ile tout l la pro tu ëé £ \et 
| i let Lau apte si lt pi li 
Î RE le Lr nl '1 tootil ! (| i hr r 
| du pu pie L il Mia 1 € 
| port [LE ‘1 ep la de pa L 
s peu] l ( l és SUCial 
in t 
| | ls nil ’ 
| op à { lou l , 
+ | ' I du LRLEL " 
L à \ ‘ \! rer if i ‘il ! ill 
| : k k = 
M. de Moro-Gialferri. We chere colis mi oril u Jour 
tent un mérite, Va bris Jap s fi bion le 
il il peul lun étre fait V4 tt ts du 
\ La tribune 
M. le président. Si vous éeoutez. mes chers coll suis 
M. de Moro-Giaffe t pas chlisé de n la 
ee. l suit trés bien <e fait t ‘ 1! ton 
[ de Moro-ufferre monte à la tribune 
M. de Moro-Giafferri. Yon orire du jour ne ph t cor 
ire à La nature du débat qui L'engige d i l 
uterpelHalion 
MM. Pineau et Duelos me pardonnent de LP eur di ‘ 
écoutes, 1 Va de sol iVs loute Pattent de'et 
nite eur talent, mais ne mest pa ippaït «e 
Uvraiment des interpellato 
interpellation, c'est, en général, u gress par fois 
heltee, parfois deimmouchete conitre Ur SONT ment 
\ reproche sa composite ii le ou | le qu 1 
[U ot Nul suppo-e 
céeir que us avons entendu ? 
\ous avons entendu la eritique d'une législature. ( ‘ut u 
pellation, non pas au Gouvernement, mails à n9 nèmes 
M. Maurice Schuman, l16- bien! 
jauche. À Ta majorité! 
M. de Moro-Giafferri. \ tout ce qui a été fait pendant cette 
lature tout enticre 
Da ces conditions, #4 était naturel ju à ] Î I 
un, Vous l'avez eu, iires à qauche 
IH vous à été apporté avec une franchise, un tient que j'ai 
urés et une précision qui, parfois, aurait Va à so auteur 
veurs de l'affichag Ercelaration u 4" | ef ([ pu 
bancs à droite el «à l'ertrôéme dron 
Vous vouliez un bilan: vous l'avez eu 
M. Jean Binot. Ne Le pas, mon Et M CGialf \ 5 
perdu. 
M. de Moro-Giafferri. band 1 Lou dire tout | ce 9 
Des questions capitales ont été exam Ya pm le 


memes 
ASSEMBEEE NAHIONALE — 
| lebat ] 1 ) L I | 
| mt les quelques exp '1S j'ait 
ble 
que ma pt \ cette tribune peut 
| inerments en son 4 | res du | 
tuent. 
= i \ dire 1 © | ! 
svvrs e!1 tre 1'1 { 11 \ ns 
_éoralen en otre äme et ’ t Ars 
hit pont | iVtmis € \ qui | ‘ n 
Î ment in {1 ] rl À à 4 : 
M. le président. ]J LS le ! ‘ 
és avec demande de prioril 
1 1 1) ] ' 
l | I | MU. « \ ( { 
{ S ) | 
L'A uhlee 1 l 
ire | | es lu ( i { 
Repoussant toute addhtio 


jour n° 2? reclifié, ] té par M Pau 

n 1 L tn! ss.) “1 | t | 

t'as ce moto 

Î que | Lio { I t el if | 

\ if le | be ire, ue im tre fi tin til \ d 
% Î HOIVONF Uri pr? till Lu} ic: d 
1 le so 

| Sa Cotili { 





\w EL A tn pthlitut 
LA I 
L 
L 


\i 
\ 
\ 
M. de Moro-Giaerri 
}' i \ i 
[l 
\ { 
M. Gabriel! Seynat. | 
»“ 
M. de Moro-Ginierri. 
cire ] ll 
lu 11 > 
l1 \ l ] 
"1 Î »! 
We l | 
ri l 
| *} ñ 
(| “tnt 
in 
; 
\ ! | 
M. de Moïo-Gialferri. 
fl ] CIE 4 t ‘ii 
| P } (4 (il 
M. de Moro-Giafterri. 
[Al l 4 \ 
title i (] , l i (l 
1 
M. le pres dent. | 
M, Christian Pineau. \ 
“ji l \ }h 
Il | li l 
l'A ti hat le nn 
{ Ï 
| il i ] | 
i | | Î | 
| 
{ { il i 
LI \ 
HE i fat! ! 
\ let Il 
1 (1 / 
{) \ | | 
! jou un À 11 t { 
IE t fl | 
\ 
declarant q fi “ul 
- 1 et | la 
‘ | | | 1 
li ‘Jp que M. 1 
LA ie (1 à dermnon-ti 
AL \ypla "EL huv'nl! “ 
M. Max Lejeune. |: hier 


M. le président du con:eil. 


ti 


M. Christian Pineau. (1: 


[RES LERELSS LL 


d l } | 1 | 

| 11 il fu ! nl 
Qu l LR | 1] 
lis i tu 1} ; 

de ! l [! 

(l (ra lieu i 

s 0 [ ' Î 

| que du Nord d 


\ 
| 
M. Henri Bersasse. \ 
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M, Corus! 


M. !e pr 
M. dant 
s” 
' 
[LU i 
| 
1 
LI 
| 
l 
L4 
1 
A 
\ 


‘ 
} 
ui 
M, Le }; 
w, Ja 
L 
! 
ri e ! 
à 


re 


M. Piorre 


M. le président!. 


un Pen 


mi. 


M, le mrsiden’, 


Crret. 


Cau. 
‘ 
| 
du € 
du ( 
Cm 
, 
] 
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La ! 
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LIC Cela re ji 


ANCE DD 2 


M. Pierre Garet. Je dem \ nb e bien x 
l rader ui “art I 
; Éitine Le au 
M. Henri Derg:=sse, !( | \ peruu diminue f 
le Asst | \ domandons à FAssemblcee 
de mom r Lun El core ! 
M. le président. M t der le uspension de sé 
| { “ 4 
| 
/ 1 ’ H t re 1 
? 
M, !e présiden’ tre] 
1 t 
| | } l : L 
. * 
l Ï par M 
L 
. 
M. le pr ent. | 10 ] ? 
[ (AL d vof } 
M. le 1 nt Lt L( 
| | pt uilei 
| e-! t { [l lt « il! (1 H | 
{ i Î i nul 1 4 
M. le president. | ( 
\ | ! ’ d'1 Il ! 
1] { ee f l l 11 ‘4, 
} u t \ t, (1 
\ ‘ 
\ .. ..... Ra, L 
Ï r l'a l ….... x 
{ LS sbrdrsrosstèteodènesé mr 
Ï } nl 1 nl 
| | ! dl { f 
[l | & | LI \! l'i 
M. 2 p lent. ! ] i pi à VOICT D... 
! nn est ch 
7? dl } ré nl d ’ \ 
e © £ Ltat 0 4 
M. le nresident, MM. li ceerolaires m'inforiment q 
{ à Î 1 LE PET A ds Voules, 
Le resuilat en ra proclamé ul 
[ ' # Y ' nt! ü} 
I j d / S quince Mmainule 
{ U ! 
w. le p ident ] bivci ‘ re L'# 
\ ! ut le 1! il « deporuHement 
R | ‘ VORSRE, ses stoss sole où 5e e “Din 
L 1 t ? 
dl Csésase …sse.s..s . . _* 
| r | \ réa oo 29 
LATE ssceondiuoddadeuecée 2 
pr" mi: . . l mÛ 
il latte } 
M. le président du conseil. ] le la parole 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la q 
co (| la f e conshtutionnelle contre Fado] 
du jour n° 2 r e de M. Pincan, contre Fa priot 
| ’ our 1! ' de M Jairaut buclos, pour Padopiu 
{ [E. i il 1 ! titi de M. d Moro-Ciuiterri. pit 
Î lu dohat int l lalions relat 
e Got l ii | 


M. Jacques Duclos. Mais 11 n'v a rien dans cet ordre 


M. le président du conseil. Alors, votez le, 
votre politique. 


HOoNsSICOUI 
nndra 


Gouveruement pose la 


F1. le president. Le 


idopliun 


Ï el nutru à | wité de ‘ordre du Jour Ji 3 de 
S Pi S pooiit l'audontion de l'ordre du Jour n° 
M de Moro-Giafferri pPruse té en conclusion du de 


ques: 


ie l'ordre du Jour n° 2 rt 


li 
nierpellalions relatnes à la politique du Gouvernem 


du 
J: 
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rapelle qu'aux 1 l ‘ | ' de la 
Vote sil à ft] e# li 1 
juut h i}r | ‘ port 
l ur DA } | i 
P } n \ ' 
le président Gu conseil. | ] 
i : ! \! 


le président. 


M. le président Cu conseil, Je ! I l 


LA) 


[Al 


\ ' 


RASPEL 


SOUS RESERVE QU'ii Nr 


le président. | 


Î 
nernrc 
le pi nt 
1! r ne. "1 
le président 
i 
\ 
ee à 
Î 
7 
)Veri 
) , 
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CCMHMNUMCATION D - 
VIA. nus 1V:0 LUART 


— 4 
D'UNE 
AiT PAS 
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ere 
Cr 
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N DU CONSEIL F£CYOMIQUE 
— e _ 

9 
RENVOIS POUR AVIS 
\ 
i fl 1 
! er \u ul | 
\ dl 


‘UNE COMMISSION 


ui DD 


le président. J'à 1 une lettre ! 
I i i «| 
L 
t à ' } 0 pl 1 à 
lu 2S avril 12 p t statut £ 
s et hi | Û 
er et plusieurs de collègues ! 
CVU pal l'arti > i i 11° L 2 au 
à la titulari ion de certains person | 
blissements communaux: 3° de M. Bab 
tes tendant À cer un comité al 
*S 1IDun'Cipaux; 4° de M. Nenon et plusieu 
tendant à modifier la loi n° 52-42 du 
nt stalut général du personnel des commu 
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ne 
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u 1 
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DEPOT DE PFROFU: 
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DCPOT DE HAPPFORTS 
M. le pres dent. ] M, | 
! 
l: er! Ù 
| l l 
l | | ! 
| et ul 
l \! Î 
}! Li 
‘ \ 1 
} M ! 
« l: 
tri (l { 1 ! L | 
t [MIT RUN 
Le t ser le m° 11 td 
| le M, Lacaze un rapport, fait ou nom 
n l lu uw vl: | th il L pl 
| \ ! l 
| lk | t li i [EL r bauh | 
‘ | | 1 | ht dat l! 
( 11 
11 t l | le 115 but ti 
M « fait an 
1! pol 
1 | { \ i 
li ip! l 11 
} rue le M 1} vd Dhun ! t, fa 
Conti } | 1 { (l hi 
où de MM |: et! | r ] 
Jilus | l fl h 
«“t l | 1 1 
ci : 11 
| | era [ l 11 + ( ] 
} LR | ta 
Ji ù |: | | | 11 | 
] il \! | ‘ | 
i L AE À! hretni (l tit [l 
L \} \ ral t ‘ de fi li 
dut Pur ‘) N 
| t i 11 os d 
— 11 
DEPOT D'UN AVIS 
M, le president. ] re le M. PB \ M 
EE b ele RIEFRTE | , 
je | int | [ l' l { | 
raulif n i le ill l tu tu | 
pro Sd ch de LH sunés 
t ! | t ti t 


= — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, tran-mise par M. le 
Couseil de La Hepubliqu ine proposition de loi, 
l'ASs [E nationale, modifiée par le Conseil de la Répubiique, 
lent «à 1 ulion de réserves communales de 
La proposition de loi sera imprimée sous le n 
bu ‘ Inval | position, renvoyee à 














} L 1! l pi M. le prés lent du Conseil d 
11 ju ne proposition de loi, adoptée par MAS 
hi mod! put le Conseil de li l' 1bl que nt 
\ fal de vins mousceux autres que la « Clairett 
l lint ir de l Jolimitée avant droit à ce'!t 
‘ trtitt 
lu ! bur=ttio ] Jus i MER EL 1) | LA! 1151 
V à pa | bosttio inovée à la Hit 
( [l etui ‘1 
} 1 ti pitt M. Ji } t du Co 
legal l 110 l Û | t jrul l'A 
TTL I e Conel de Ja Républiq | 
ions par L'Assembire one dans sa deu 
Lit Conseil de la République 4 
deuxionmn lc Î | ra» 1 le fi ) emment d 
di eltirt 
La ; | ' l Dore Sols le m° 11519 ] 
buce et Va pa ( pp Plon, rt INUxUt i la ati 
le Lun itionate \ssentiment ) 
J'ai réen, transmise par M. le présdent du Cons 
lepubliyue TE proposition de Jo, adoplee par FAssemi 
mot fice par le Conseil de Ta République, ta 
ble ' stathathr'é » 45-1586 du :W) PELLE fon 7? 11 
\, la pour e et la répression ul infracti 
] l { 111 prit 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11720, dis! 
bace et | n'y a pas d'opposition, renvoyée à li commi 
ju e et de législatio! {ssentiment.) 


— 
ADOPTION COXFOREEC PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le prés.dent. J'ai recu de M. le président du Conseil d 
Republique une lettre m'informant que, le 235 octobre 1957 
Conseil de la République à adepte sans modification le pro 


! 
“li Lo adopte jrat ] \scrmbiee hu! nale dans sa St 
11 junllet 150 relat { à Ja pre cul re ue cod Neal oO! de: 
lei fs concernant Pindustrie des as<urances, 


\ele et donné de cette adoption « sniforme 
le texte étant devenu définitif sera transmis au Go 


Hicht aux fins de prommiation, 


ET pes 
ORDRE Dÿ JOUR 


M. le président, Voudreili 2- © Lubre…. 
Sur de nombreux bancs. À dix heures! 
M. le président. …. à dx heures prennere séance pull 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre de VA 
blee de Union française : 

Nounalion, par suite di 
Hiissloun : 

Vote de la proposition de résolution n° 106505 de M. Des 
tendant à titer le Gouvernement à préciser Ja portee de 
loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant Ja publheité de 
boissons aulorisees en ce qui concerne les formes que ] 
rever a publicité aulorisce par celle oi (la cotmimis 
coirchut à une proposition de loi) (n°s fun40, 119317, 1153235, 11 
— M. Desson, rapporteur) {sous reserve qu'il n'y ait pas déba 

Vole du projet de loi n° 3607 tendant à autoriser le Préside 
de la Republique à rallier la convention d'établissement ent 
la France et lale, ie prolocoie et l'échange de lettres, sis 
à Parts Le 293 août 1951 (n° 10086, — M, de Meuthon, rapp 
leur) {sous réserve qu'il n'y ait pas debal 

Vote des propositions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et ] 


vacance, d'un membre d'une « 


Li 
sieurs de ses coll: œues n 10449 tendant à complete l'artu 
de l'ordonnance du 17 octobre 194% modilice pat Ja 
n° 46-62 du 13 avril 1946, relalve au statut du fern 


! 


2 de M. Waldeck Hochet et plusieurs de ses collègues n 
tendant à litmiter les résiliations abusives de baux ruraux } 
retards dans le parement des fermages (rapport adopte 
majorite absolue des membres composant Ja commis: 
n° FIST, — M. de Ses:haisons, rapporteur) (SOUS réserve 
n'y ait pas débat 

Vote en deuxieme lecture de la proposition de loi tend 
donner une nouvelle base aux contrats indexés sur Je sa 
moyen départemental (nes 1145, 11605, — M, Maurice Grii 
rapporteur) (sous reserve qu'il n'y ait pas débat): 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tel 
à compléter les articles 162, 194 et 265 du code d'instu 
crummeille (n°% 11085, 11606, — M, Defos du Rau, rapport 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vole sur la question de confiance poste contre l'adopt 
l'ordre du jour n° 2 rectitié de M. Fincau, contre la pt 
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de Lu: du ur 1 de M. Jacq P 
’ il qu Ur 1° À 7 le le M { ent 
cu ronciuston du débat sur Les er} tions 
jo De M. Pinean sur les mesures qi Groix « ent 
couple proposer au Parlement pour assurer linanucerment «4 
es till s  Afiutue et Nord we du def 
’ i SE du bidzcet «à RAA | 
Le M, Jucu |" I | 
1 hrs MH pourri, Hess Ciñisaiiites ] lui co & \ 
\ s par 'Assemibice hal ile (Or D 
mL. ls COMMUNES Gus ICSQU » [EL | 
U du conseil relalives à Ha J { lit 
i les efTos LES multialies est Î { 1 A nl \o 
t elé contredit par les ministre ‘ 
n tutti N 4 
HACEEL PA heure UUtINaU Hu n ati 
hisallon de Foidre du } 
| | ses des ni re ‘ui | RLLMET EST n'a 
— M. l'iecrre Garet con:late « mul l' 
bus maintes fuis faites, le reglement des «= bu 
ubde pas avoir Ba faveur Ge Padinmaaistatn du mn 
la reconstruction çt du L::ement, 1 dénonce notamment a 
le Cas des personnes de plus :e <oix | i 
i i dont UE ati faction. 1 le le 3 pli tutti { 
ju ot Oo offuir des titres Jont derner tic ét rer 
] ible qu'au bout di eut ans. D demande à M. le n 
| l list n ét à lose { dé lui |’ ri {ut 
t | fuir pi retbecanvt i vlie situ! \ et cotument 
i l a<-ui ins dt Li [ s de respect e la Ï} 
d'u 2x obre 1956 sur la recu va des dommnas de guerre 
\ a , 
M. Pouth.en denmiatid ON Hailhisiti ls bravaux 
| des tran-ports et du tourishu 1 10ù 41 s pou 
n ivus IC p' rsouhel réiruile de Ja NS. NX. €, 1 . Gulil pel- 
situ] suht eu retard sur de traitement il pei-uiiiiei actu de 
guaire tran hes de prime de product et de- lciutuits 
Qi ves accordées aux sufrres 1es pl ts Da * lil eimvore 
dur une aflente d'un an dns fa réparation du tédt di 
ciuq milliards et aenn detre à p'requer, dut les pension 
l ti iwetitation ccordce Un aotii= Le \iv! ji : De es 
is qui opposent à qu \ | n ute en tot:- 
la date .u 1“ j r tu 4 i ire ue 
j envers des peirutes 2" apr 
— M. Th bault lermand i M t l hit it delriise 
] onale €t des furces armes: 1 queéiies out € | iti l 
tonus données pour expiiquer aux intéressés, tant te manitien 
de< recrues du contingent sous les drapeaux que le rappel des 
soidats recemment rendus à Ja vie civile: 2° quels ont été jes 
( es suivis pour donner toute eflicacité à notre dispostuf 
securité @r Afrique du Nord: quelles mesures ont et 
1 s ou seront prises en faveur d°< differentes categories tou 
nt s par la sihation act elle 12 ippe: 
. — M, Marc Dupuy detiande à M, le pause des travaux 
puoucs, des transports et du tourisme: 17 eu Veriu de quel 


texte lésisRUf le prefet du Lot-et-Garonne à cru devoir rel 
nounpation d'un Candidat cabtorner, + de fannile, de 
abté irréprochable, «u service des poulset-chaussées depuis 


in 
ol 


J11 


13, et ayant satisfait pleinement au concours d'aptitudes; 
:' quelles dispositions il compte prewdre pour que, dans les 
hotinations d'axents des € Mectitites puliiques, 1 ne seit 
reteuu, comme éléments d'appréciation, que des motifs d'ordre 
professionnel; 

— M. Paquet expose à M. le minishe de Pindu-bie et du 
commerce que les signataires du Euilé de CG EE. € A. s étaient 
cngazés à ne pas pratiquer de ime-ures discriminatuires, favo: 


iiustie, Il apparait cependant que le gou- 


rsant leur propre 
oliti Dotinment 


vernemeont allemand pralique une telle 


 RETL 
se, 


dius le domaine des tarifs ferroviaires, pénalisant ainsi la 
sderurgie francaise, HE Jui demande si des representations 
ont été faites par les autorités francaises afin qu'un tel état 


de chose cesse, et dans Faftirmative, quelle reponse leur à 
ét faite; 

6. — M. Chassang demande à M. le ministre des 
et des affaires économiques quel est le role actuel de la confé- 
rence de Bretton-Woo!s, en ce qui \ ne monié- 
taire et si, au moment ou elle recommande Ja convertibilité des 
monnaies, elle va conseiller aux Etats d'adimelire de nouveau 
des monnaies d'or at d'argent, seules suscepbbles d'inspirer 
confiance au publie et d'être échanges en tous Etats, 


finances 


conmerue de <\-it 





3. — M. Paul CosteFloret, en présence d'interprélafions con- 
LUN icluires, demante à M le secrétaire d'Etat aux fsances et 
aux affuires économiques si la taxe proportionnelle est due à 
Montpellier par 1° personnes qui fiuent en meublé une partie 
de leur logement à des éludiants, pour les revenus tires de 


cette location, Pans l'affirmative, il ini 
jutuais été pereue et que Ja perecplion 
Uuc grave cr du logement univ: 


expose que la tue li A 
rétronutae entrainera 
! \! ii} Hi F Une 


rsitaire à 
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Erratum 
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Au li de: « lune vérit li - 
Lire : … due \oiil ntoidiy i L 
Erratum 
"mu von nl crir hu ext o de la !' d n. puulel 1955. 
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s ‘11! t, 
Rédiger cCotune suit cet alla 
« Mais le CGouseracment derma e que cet faire sot 
tel e de l'ordi id jour, »w 
Errata 
Qu Compli rendu Ux: de lu tue 
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- 


SEANCE PU 26 OCTOBRE 155 



































5322 ASSEMBLES N'PONALE — 2 
Nomination d'un renrésentant de la France à l'asremhlre com- Deux oppositions au vote sans débat de la pronosilion ce 
mune de la Communauie curopéenne du charbon et de résolut on de M. Quinson et gplusicurs de ses coilcpues, te. 
l'acter. dant à inviter le Couvernement à augmenter Îles effec'is 
budgétaires de la gendarmerie nationale (nm: 10459, 112.1) 
bi : : Grmuites par: 
tiltit La Ï Û i ‘ titi t ! | Got eme : 
| i : ‘ n “1 “… 
QE | ‘l ire fuire oppo ition au vole sans déhat avant des 
s PL ohservaltn s 4 pi Suhier, 
« Liu iote detaillce à déja été adre-sce pat M. le secrétaire 
Av,z ce HN. le présent cu conmeeil et do la cormiissoin du ( El U aux d pi es et aux affaires économiques à la Coms 
suffrare umiveroct eur l'urgence de la ü.Sssussion de la nono 4e  ioiinart 
proposilion de loi de MM. Marcelin ei Briyneel tendant à 2 M. Pullat 
instaurer le scrutin d'arrondissement uninomnal à un t5ur Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
pour l'etection des demuies à l'Assemblce nationaie. Gsetvalions à preschier, 
\ tte 
6 i Cnpos.lion au voie sans débat de la proposiion de réso:ut on 
; me ictimnrte de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
\ ter le Gouvernement à ne pis defavoriser les sinistrés indus- 
t-iels et commerçants dont le bien détruit n'est pas encore 
! ns sr | (re resonsiiiué (n° 10595, 11329), formulée par M. le président 
came LE du conseil. 
PE 
d re Lis Je declure faire opposition au vote sans débat, avant d 
\rul d | | . x observations à présenter, 
i dAssemilite ‘ « Lune note détaÿlée a déja été adressée par M. le secret 
(| Î Ù U toner rue Î \e d'Etat aux finances et aux affaires econonnques à la comm: 
sut compétente 
e | | PPS 
i [ ° eretut | { N 
: e di Hi se etat Onnosition au vote sans débat, en deuxième lecture, du pro;°t 
Ü : ( de loi étendant aux sapeurs-pomniers non professionne!: le 
s Évosn Fat bineñce de la li n° 40-2476 du 20 octobre 1546 sur la préven- 
tion et la réparation des acs'dents du travail et des maladies 
| 4 professionnelles (n°* 11129, 11290), formulée par M. le pres:- 
dos ent du conseil. 
] | lou Je déclare faire oprosilion au vote sans débat avant dos 
ha "TT verse, d observations à présenter, 
‘ : x F3. ai Une note détail à deja été adres-ée pat M. le secrétaire 
4 se M M tr Dhs (Are d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la coins 
\ | | ( | | ' t ] | n the > | Cu l' LCL » 
| t 1 MT ‘ ' F li t 
el 9 : D Annulation de la ciniérence des présidents. 
! _ pre , | . L La nféren ns titre miformement à larticie { du? 
I! il \ire-prestdents de l\sembiée, pri siucuts des coms 
stuis el Û legts ( cioubes de 14 imetmmbies at moins). « à 
je por M és dent pour Je venlr di 23 octobre b 
Ouvosiuhon au vote sans Ccehat de la propos von ce loi de ze heure ju ne, est annuice et reportée à une da.e qu 
M. Fredé-is-Dupont ayant pour owjet de modifier les arti- = uit reurement pri ce, | 
cles 302 et 309 du code penal, en vue de ren'orcer les pc.nes ee 
à la suite des meurires, assassinats et blessures volceniaires 
commis à l'econt-e d'agents de la force publique (n° 101358, Mominciion de membres de commissions. } 
1129), 10-mu'éc par M. Gautier, > ir 
Lit Pas <a première <éanee du mardi 23 octobre 1953, l'Assern 
H «l i G'itursilion TR ‘ nr t ivatil dus hlu ati ile hiihht 
pales d- vi SE ut ‘ d ] 
Get V ati ù pr Ù 1° M. Crouun metmbre de Ja commission de a justice e! 
« En effet. si l'on veut vréciser les dispositions du code nénal lé islation, en remplacement de M. Chamont ; - 
‘ g ri enees exereces contre Les fonetion- 2° MM. Ns-e et Femelle membres de la commission du suf 
haires et agents de la force publique, on ne peut du même frage universel, 4 lus constitufionnelics, du réglement et 
cuup he p true vu point le imelions pénales encourues des pohtions, en remplacement de MM. Soustelle et Chainant : 
par Les agents de la fo publique coujubles de volences 9 M. Jug'a ombre de Ja commission des territoires d'outr: 
Chi | pi l , er, en remolacenment de M. Barrot, : 
— ——- — — <+<0<- 
Cnposiiion au vote sans déhat de la proposition de résoiution Liste des s'gnataires de la demande de retrait de l'ordre du jour 
de M. Joseph Denais, tendant à inviter le Couvernement à du vote sans débat de la proposition ce loi de M#. Dulin et 
relever le taux de l'allocation des économiquernent faibles Longchambon, sénateurs, portant créaticn d'attachés agri- | 
(n° 10430), tormules par M. le président du conseil. coles. (M°° 431, 998, 11186.) : 
Je déclare faire opposition an vote sans débat, avant des MM. Mora, Pillat, Noël, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourve, 
observations à presenter Cherrer, Mmes Roca, Grappe., MM. Mouton, Goudoux, Mme 6 
« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire cer, MM. Patinaud, Renard, Mme Prin, MM. Bar'hélemys, Ni 
d'Etat aux finahees el aux affaires économiques à 14 commmis- Valrimont, Villon, Mme Mathilde Gabriel-Pér, MM. Cast 
Mi competente, » È lourné, André Mercier, Mines Rose Guérin, Jeannette \ 
—_ mueersch, MM. Milol, Charics Benwist, de Chambrun, Fayet, R:y- 
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non Guvot. Gr'eniei Pont Sauce’ { it. Ce | l 
E<toadher Vanes Francs, Vaitlaut-Couturier. MM. 1 | Pétitigeo nm 344 du SO jun | — V. J. Girud 2 a e 
cermmoli Junville Thamer, Manceau., Mine Fs'a hv VU M Jean-Jaures, LA À roteste contre ur ualoration { Î 1 
1 tatthir Rravoille, Dupuy, Roucaute, Bartolini. Larmtbrert. que reulaiue de lu i sé aulohotme pour la reiraite vieil 


Ai Marzin, MM. Rosenbiatt, Mnemeaux, Lenormand. Boutax unit, Mme Francine Lefcbvre, rapport 
} et, Jacques Du , Made k-Rochet Mn Spol 
, Rap, il La ARRET it ie 7 \ ete pebthon 


ü 4 Nat id M le ti [ 111 t ‘le ii = 1! { r'iate 


Li:'e des signataires de la deman:e de retrait de l'ordre du 
jour du voie s5ns débat du projet de loi aboliseant la peine 
de la confisca'ion des biens à venir, prévue à l'artic'e 37 du Pétition n° 245 «lu 1 gun 2 — M. Arthur Merqne. 20, TS 
cite pénal. (M ° 2351, 11235, 11604.) PPANRT ARRERS, ROUE SANS à pe Mens hour di 


p. tk) or Pi ui w {] et ent t t me P [ 


M. Barrachain, :4,;; 
UM. Bil'at, Nu buvernmai:, | (M l ° ' rl. n n d'etue de re! vel le titiot 
(E M. Goudoux, Mine Prin, M. Patinaud, Mine G er, MM. he- à l'examen de M. 1] unistre des fin es et des affa CON 
l h . Varnnont Barthelernx Wu LE pire UM Mou- ERP Hier it ji) re des Hitite ct u fait [NN 
Villon, Tourné, Mme Maïhille Gabrel-Pér. MM Castera. Hailques 
Mercier, Mmes Bose Guérin, Jeinnette Vermeerseh. MM — —— 
| 





Vodol, Charles Benoist, de Charbrun, Favet, R ion Guvot 
er, ax" Su r, ail trs at, Dufour, E-t1 Je eo, Mines Pétition n° 248 du ”, juin ! - M. René Mille, pupill de 
S LATE OENTICT MM. Tourtau Ci [LEZ t Il Ja Natiot., <urvi: il l'a é ( io) Ferrand, demeurant 
Mancean. Mme FEstachv, MM Maton. Gaultier. G'avoille. a. sue Vol , Chate us (a s los tuile un x 
Prop Rose, Bartoli, Lambert, Mlle Varzin, MM. Rosen- cart le ulation S. N. C. 1 l is<e Soit cohangre intiè 
| 1 Musmeatnx Léenerman ! Houtavant Bescet Ja [nes Du [PRET dtut i 
Walde:k-Rochet. Mine Sportisce, M. Joinville. £ 
0 i y r1 ! 
Re DE LL, M. André Mercier, s4pporleu 
l'a ppo { La DIVH TRE 1 décide de renvover cetie petit m 
‘i ex net: di \L. | 'nstre Î | IA pub! les franusports 
PETITIONS et du tourism li in ustre des travaux publics, 
ne de La commis . | re e universel du lois « j des tra parts et du teurisnn 
ele du re: m | ef le bit y. ru ‘ annee _— cs 
ti n ! pe s 
At ‘ ‘ ‘ EE j l 


Fetition n° 350 du u 1659. — M. Descham 8 rue de Ja 


I herie, Courbe ] 11 Sein per SE EL ni de ce 
qu itië cause d'u ac-ord Hiervenu entire ui et ul ciete 
Fetition n° 102 du 17 tore 1053 et annexe du 15 juil- M. L. M. n'ait pas été respeclce par cette derm 
Ur \ ouate 20 ue f'uremni oulouse aute- : 
ce LH io Ï. EE LL PFucenn, Fouloust QUE M. Minjioz, r0pporleur. 
Nr dernan lountégrabion dans une usine natio- ; 
is Happrut La commission décide de renvover cette pétition 
PTIT : | 1! lr WC neteurotiot t l, loupe 
nin … éd \ l'examen de M e «d i \ \ i 1 log 
M. Mnjeoz, FAP OTECUr, fti | - Revo 1 munist | _L rm inhstructous et qu loge- 
L'aprut, - ] li « fi li Lit il lus l OSA!is «SU cetie li 
('1 il ! = 1! ‘ À a —————_ 





Pétition n° 351 du 1° juillet 1955, — M, $S. F. Finalti 1, T6 
Pattion n° 294 du 21 décembre 1454 M. Charles Casa- Mogador, Ag lemmande qu As-emblee prenne er considéra- 





rue des Ecoles, Paris © . Atlre l'attention de 1'As- l Û Sjiuath les Francais L Us Pur les Allemands et dont 
nhlée sur Ja situation pt re cans liquel il <e troie LAL Ü pa le retrouvées PeUton depos: M. a 
suite de -on désasement des cadres et demande des expli- chette le piie 
ms sur les circonstances de ce dé agement SL que Sul M. Celachenal, ppt: 
TT otre 1 1 rt 1, 
CS Re Te Rapport. — LA commission dévide de renvoyer cette pétition 
11. Paul Fibeyre, T1} iteur. , Per nl | \ ! tr | * j tr [ et du loge 
} Ba pport. — Considérant qne les dispositions contenues dans ! 4 — (ji | uu ministre de Ja nr tuction et qu Joges 
los de 1947 et US sûr le désvagement des cadres ainsi Î 
elles ut du et d 0 4 1 éd! (ÉOT TE 
rerment nuliquces 1 pétition ( qui d'aillenis è 


5 Ki lle nes ps dd REPONSES 
ace des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
Pétiñion n° 322 du % juin 1955. — Mme Khemlal Loliceh, (Application de l'artic'e 100 du règlement). 
Biiouterie nouvelle, rue de Ja Victor *, Saint-Denis leunion), D 
oteste contre le retrait de la carte de siour et le refoule- 
ent de son mari, mauricien de nationalité britinniq 1e, 


Pétition m° 138 du 5 un 19 et annexe du 27 septeme 
a br 114 - \ our ni MIT \ui be. retuire ot il de 
Mme Francine Lefebvre, raprmtour. j' l ; * 


Û ion des populations du Cameroun 3. P, 4%, Dbonala 
, . : r | ñ Pi ! 1 \ ra { { tt 1 . 
Ra; port, — La commission déchli de renvover cette pelt- {Carneronn), detnat l'envoi d'un COIN ion  d'ecnquete 
. ’ , PONT ITU LV n 
n à examen de M. le ministre de Fiatéricur, = (Ren\ui parlementaire au Carneroun ; 
‘u miuaistre de l'iniérieur.) Cette pelition a cle ronovee Île 1% mars 1955 à la commis- 


ejon des ternitoires d'outre-mer sur le rapport fait par M. André 
Mercier au nom de Fa commission du suffrage universel, des 


lois constitutionnelle du reglement et de petition 
Pélition n° 343 du 7% juin 1955. …— Je jisutenant-colonel 

Rouse-Boudet, 108. avenue du MaréchalFoch,  Saint-Eugène Fapport fait jui W. Ninine 

\cer, demande que la caisse nationale militaire de eccurite au nom de La commission di terrdourt d'outre-mer. 

sociale serve des preslitions pour sa fille soignée en Suisse 


po lition déposée par M. Blachette, député). Mesdare Miés-ieurs, 





; Le rapport que à on nom de votre commission de tep- 

Mme Francine Lefebvre, :2ppor!'cur. ' x ü itreiner. ét la pétition no 458 du 40 avril 1953, 

c É . sind | on d lions d net avant été dénoncé 
Rapport, — La commission décide de renvover cette pétition el “AS ie red agtrenneee me er pec-op ed Pas T | pter bre 

, n rs «à 1! L L RM! Î ' A trie HL (| Loth € “iutt ' ' vint , 
l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — Renvoi HN Le com Ô! TL membre nr demanda 
id Itiistie dé au défense nationair.) de taire nu poules « “] u procéder à l'examen de Ja 

= Geuxicine péliliorg de LU. À, C, 
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} Û 1 { [TEL 
} { { Al l be dt’ 
‘ Lu: 

j x ‘ à , 

LA re LEE Î 
à ri ! ‘ le l t parle 

{ l 

E] 

«A \ it ‘ lt Ï ul t [OR CI FRS | 

| FAL t ‘ ! | t Lun rt itit 
ll 1 LA L ,'" histit (PEL: 
I [l "1 

t 

N bi l \ lo put dd rapport 
CR j' t t | | cet lu 
on ! ls 4 Û t 1 Ï 
(l t ‘ \ 1 ln presse l 
! 

| | \ hile n ft ë | , , 
1 FN ON 0) | | + des feumt ‘ 
La t | t \! | Liu \u ‘ jui la | «le la je 
( ‘ | ‘ ‘ le jarit valement t Let 1 d'une tel 
l'A l um de ‘ 

l t [l l de Fr l n dumanant de nos rol'égues 
du | [TTL ! \ mu pro 
«! 

! > s ' ' Î Î lement et 
‘: ' | et ET qui ! { Oniuenn 
ra}:} rt if [HA LE Cogue tuia «di ui vusermmble € qe la 
sol HO qui ( à l'owca de !x } ilon de résol 
tion i t de Î WE “in 4 | e 
Vandra « ent le cas par le la pétiti du 16 sep 
ternibre 1 

La (TERME rt 1 { ‘ en cut 
[ARE | Ï t | ‘ ulf bout L 4 ‘lt 
est és vient: 

avaut d lert il peut être tile d remmardquer, À toutes 
fl utile que Le parti intitul l un di populatrn du Carre 
pour un faut 1 t cenmrent obiet d'un arrêté d'interdictron du 
hu tre «le In À we donire ter qu'aus-i bien peut se poser 
lu quest pre ue de \ in tuulgré l'anteriorité de !a 
pe t l ‘ i Cottnl ! \Wssermbliée peuvent se pet 
cher utidenmient sur | pétitions d'un mouvement dissous, où de 
Dlinte, frapp ‘ du oéque ri 

Var + { août ! 

Sin NIINE 
—_———— 


Pétition m° 197 du 6 fevrier 1054 =. M. Fucien Garron, 
Vullaimes Le Jubhol Mavenne . d'oratml sa reintewration dans 
le cadre des mimanmistrateurs des colonies 


cott petithon à te renmoveée Le 6 nai 1954 à la commission 

dd torritour: d'outremer sur Le rapport fuit par VW Dbronne 

au on de Ja con son du suffrage uruversel, des lois consti 
[l 


tutionnelles, du reglement et des pelitions. 


lu, port [uit pti \ Nini! eo Ou nom d, la CO ] ' n 
des terridourcs d'outre-mer. 


Me ec ilesrue 


Sur la proposition qui lui en était faite par son rapporteur, notre 
coltiogue, M. Dronne, la commission du suirase unhhersel, des lui 
constuubhonnelles, du reglement et des péutions, décent à la date 
du 4 mars 19564, de transmettre à notre commission pour mie 
étude approfondie, La pétition enregistrée sous de ne 495 et émma 
nant de M, Luvien tarcon, ex amdmmertrateur de la France d'outre 
tuer, demeurant à Villaines da Juhet (Masenne 

Le malheur à voulu que la requete ce M. Garçon ffñt confiée à 
l'un de ses coumarades de prommedtion, clu des lerrioares d'ouire 
Mer à qui ses hoimbreuses o6cupallons aussi bien en France qu'au 
Cameroun, hasaeut pas perinis, malgré son vi désir de 1e faire 
et son sonei d'être diligent, de s'occuper plus tôt de cette affaire, 

WU convient éjatement de préciser que le rapporteur de la commis. 
ston du réglement et des pétitions, dans son rapport du ‘1 mars 
1%04, southignait fuimeéme quil n'était pas pussille de <e faire 
une option mnparhiale de cette affaire, sans prendre connaissanre 
au dossier de Fintéressé dont examen permettrait seul d'apprécier 
exactement les fai de a cause 





Wa fallu non sentement réclamer ou ministre de la France 
d'outre mer le d er consideré unais aussi en prendre connais 
sanre 

Or, Le dussier de M Garcon nest pa un dussier ordinaire 
Come rtant pl Dun millier de roles, 1 est d'un volume imyre 


Stunnant Cotupretul tro ulement de dossier déià important de 
ce fonchiupnatre à À acmainistration centri le, mais encore un dossicr 
local, 1e @ te Madagascar: celui de ses très nombrenses internen 
Mons anpres des deux chers successifs de FElat (M. Vincent Auriol 
et M. NHené ol. 

Des préside] du conse (de Gaulle, Pinays, Mendè 


Fi taure 


France, 














LANCE D Ms ON Lol RUE 
Lun mi tre du i ‘ combatlants et victime le guerre, 
Dre garde des uPamrInx 
Du muinistre de Pinlerienr, 
Du mminictre de La fonction puil que, 
Du mitistre di finances, 
Du secréloure d'Etat à Ja France d'outre-mer, 
Dous tnt re de x | me d'outretner, 
ju ' en sa faveur par de très norsbreux 
MM f iépuat 196-1047 
hou r OUlotletvu dépuli uvetubre 1950, 
Terretoire OL , 10%, juillet 150, 6 novembre 1%, 
Frances Leenbardt, député, 
babet, d ‘pi té, 
eneho dé} , 
buren, déj 
s sur 07 ' +079 
Le Baiser, sénateur, décembre 1952, Janvier 1953, 
Pit nat let 19357 
et de on hreit Donslbreti-e autres personn: lités directeurs 1 
“he: de cabinet. el Eulin et surtout, toutes celles faites par 
son épouse elle-même 
Au--i bien, décore ton dans ce dossier, encore une fois fn pre 
ionnant, un sous-dossier ne 5 A important réunissant les réclama 


lions dierces écrides on signées par Mine Garcon, €l luissées sai 
te, sur L'accord du ministre de la France d'outre-mer. 

Des corre-pondances de M. Lucien Garçon ont également, à 
partir d'une certaine date, connu le méme sort, 

I serable que M. et Mune Garon <e trouvent frappes du mat 
incoercible d'écrire et Plon se demande si celle mmotmananie he 
pas en grande partie à Lorigine des mesures plus graves dont 
uwunt 618 fr ‘pré des difficultés de tontes sortes qui ils ont connues 

Quelle ont ces mesures? Mais qui est aus<i M. Lucien Garçot 
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LE — CoumREULEM ANT E 


fo M. Lucien Garcon et né le 21 septembre 1895. Ancien combat 
laut de la guerre 1945 19, et entré daus Pad tration comme 
I 


pu ‘posé cl dote le 11 fésru | RUULA 


Sa carrière à 616 la suivante 





Prépo-é de b° classe des douanes, 11 féirier 1920: 
Contuis de 'elasse des seniees cils à Madasasrar, 10 août 
RL 
Adjoint des services efvils, fr janvier 1921; 
Administrateur adjoint des colonies, 15 juin 1927; 
Administrateur de 7 classe, fr juillet fui: 
Nummi-trateur de 2? clause PA | Janvier ROLE 
tdmanitrateur de fr casse, 23 octobre 1%% ; 
L 


2e Au début de la guerre, M. Garcon commandant le disiri 

d'Atnbatolnrpy (région centrale de Madagascar), EL 4, cilor 
textnuettensent les tecmes d'un rapport à M. le président de la con 
luissien des réparations et des réintégrations 

A cause de certains différends avec ses snpfrienrs, Sa gestion 
Hit Lotyet d'une inspechon des affaires adaniniciratives, à Ha sue 
de Vrquelle Pitéressé fut rétrogradé administrateur de 2 
pur arreté du 13 janvier 1961, puis relevé de ses lonctions par 
arrèôté du 15 novembre FM. 

Putin, par arrété du 26 décembre #99, M. Garçon fut admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour compter du 21 février 
112 


Ces tiois décisions avant été prises en vertu de Pacte de lan 
torité de fait dit Loi du 23 septembre 49340, M. Garcon demanda, 
dés Ja Liberation, un nouvel examen de sa situation en application 
de Dordonnance du 2% novesnbre 195%, sûr la rémtégraltion des fon. 
Lenvnures Ticen és par le gouternement de Vrehy. 

Sur proposition de la commission de réparalions en date du 
Us vu 1955, un arrété du à juin 195%: pronensa ta réintésration de 
l'intéressé et son reclassement aux dütes sotantes: 

\Wantinistrateur de 1e classe (A. EF.) après six äus, pour cotopter 
du 25 octobre 1930: 

Adiminictrateur de 2e classe !N, FF) après six ans, pour compl 
du !S novembre 191% 

« Autrement dit, la commission entendait annuler fa sanction de 
oise à La retraite a'oiice. et laisser subsister celle de retrogradahor 
d'ou les dates de prise ce rang figurant sur l'arrêté dont n <'asil 

« M. Garcon, ne S'estinmant pas satisfait, aoressa une munie 
requete aux fins d'être reclassé administrateur de fre classe (N. 1 
La conmtmes<ion., afin d'étre pnieux renseignée, demanda commun 
calion du dossier local de Fimléessé, Elie y déconsrit que 1 
sanctions inutligres à ce fonctionnaire en 1911-1952 étaient motivées 
en particulier par son insuffisance professionnelle, notamment en 
Mmalére financière, par son comportement frisant Pindiscipline envers 
certains de ses supérieurs et par des dénenciations calommieuses à 
l'égard des fonchonnaires qui ne partageaient pas ses convicho 
religieuses, Des Jor<, Lx commaissieon, revenant sur sa décision pre 
cédente, proposa de traduire M. Garçon devant Ja commission 
d'enquèle de son cadre (22 mai 1936). 

« Celle-ci suggefra (le 22 septembre 19575 Je mise À Ja retraite 
d'offre de l'intéressé, Cette sanchon ne figurant pas dans te dérr 
statutaire cu 10 juillet 4920, be ministre, dons un e<prit de bi 
vedfance, décida de maintenir à l'égard de M. barcon ta réion 
gralion et le reclassement prononcés par Forrèlé du 3 juin 1% 

Par La suile, M, Garcon avant exprimé le désir de revenir 
Madagascor, et Le haut conmmmesarialt S'opposant à son retour 
fonctionnaire usa de morens diuloires pour se sou-traire aux oïd 
de déoart ontremer 

Son  degagement des caires intervet u le 
nuit fu à celle silualion «. 


2 septembre ‘90 
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Pétition n° 279 du 41 membre 1055, — M, F. Akue, serrée 
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Petition n° 282 «ut 


Cle, ponts et chans S, 





tégrati et sa titularisation dans les 1! 
l pétition te vase de 3 mai LS ministre des 
\ pui des {rai port el u t le pin { 
(4 r M Jr t' | i \ jh «il if] e 1 
\ des lois i t da reglement et des potins 
ll pons 4 WW. le mn { fe Fra du.r pou ll ‘ 
des transports « du lun rnut 
L ! i t 1 
Mon le jrre le it, 
ire | 1 ne Com li Ve nai #05 le 
n l j \ foutu tr M. 1! l L n° ! tite 
ti ‘ des ponts el ch t ] \ | Û pu 
H A I [ [E 
} ho ‘ de x & faire on rt 111 } t y «te 
Lx nru | te rivrment d \hR t suberdonnee 
! lin de es de fi | pal | Vo bird ire Le plus, 
n nn | ie fe ! it être ! les 
iitiliures hi? en! [ lt | \u 
e dd Î 1-4) 3 | { ( nt 1 ! de ‘ NE 
| Un s agit 
\t t1 [AL deuil t pie-hiet l'a- rautce ot ina inute 
Pout : : nat 
oui e main e € par dis n: 
DIEL Ie ALRAE 
ne 
. 
Pétition n° 283 du % décembre 105, — M. Pierre Poucet, entt 
vif 2, roue des Pruniere. \uwers Vouin 1 Lui t tour nde 
pudäation de la su <-lon de <on beut-pere, 
(ete pre Lition a été renvovée Je IS juin 19055 au ministre de 
u<tee, sur le ra port fait par M. Maurice Grimaud au non 
de ja commission du suffrage mniversel, des lois constitution 
uelles, du réglement et des pétitions 


Réponse de M. le ministre de la quslicr, 


-ident, 


Mo teur de pre 


Vous avez ben voulu me communiquer la pélilion 6: 


M. Pierre Bouet. enregistrée à l'Ascemblée nationale sous le 2, 
‘launs laquelle l'intére--é &e plaint du retar ] apporte à | | ation 
de a succession de son beau père, M. Clraumaillet, décédé « 1052, 


M: 
J'ai 


hnolaire à A: 
faire 


\icile, 
l'honneur de vous 


[AL 


ronnaiire qu'il résule de l'enquéle 


laquel'e j'ai fait procéder sur cetle affaire que le nolaire ins en 
tause sSest eflorcé à diverses reprises d'aboutir à un réglement 

miäable entre les co-heriliers. Tou'eloi auvune des différentes sol 
Dons proposét * ce-sjon des droits she IS par la dame Charmail 
el, épouse du requérant, partage en nalure où donation portage 
entre les cohéritiers, n'a pu huervenir en raison du ref opposé 
bar M. Bovet. 

Dans ces conditior une acbion en partage derneure le seul moven 
d'oblenir la liquidation de celle succession. 


SEANCE DE 26 0 
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En applicati | à réglementation VIJU r'fI live € 
Petition nm 288 du fo locetubre fus MW Moh wo iZresr, recueillis, les d x enfants dont re larié assume la garde et l'ey 
Zenit ù that “incite 1 tal ù pen \ Len mont done pu étre considérés cotume emails à Char . 
ré! ! ’ pat on dan e ’ loitunui lus qu a dater Qu nets de janvier 9951 
che Veuilez agréer, Mur ir le pr ideunt, l'assurance de m 
(vtt ! 3 ûs cohstdoralio 
| 1-1 Le m {re . 
] te | t | M ! | Tin «di l , T Bou mu: s-M ar not 
‘ IT * PE 
ui, | I ! 
Pétition n° 310 du 25 février 1055, — Mine Envialet, 9 7} 
] ! ! ANT } } ri Il 1 jo ù Marseille Bouches-du [HITE TE deinanide que ] b} 
d lement qu'elle à acheté dons un immeuble construit à la 
1? ! # de dotmimages de guerre soit Fepare ei achevé conformenm ht 
HATA plats (p. pos s 
: | Cette pétilion à été renvovée je IS juin 19535 au ministre d 
‘ ‘ À \ \ j ? la reconstruction et du logement, sur Le rapport fait pur 
{ + AT t à M. Bouon, au hoimn de La conmmm'ssion du suffrage univers 
Zen d'u des lois consttutionnelles, du réglement et des pétitions 
Ï l ° , i 
; Réponse de M. Le ministre de la reconstruction et du logement 
j : " 
\! \ l l'urix, le 5 SL | letubre 16,5 
b \ F, À D ho r le président, 
Re » hi Va it bien Ù ie transmettre, pour examen, la pétits 
‘ x ne 3510 de Mine Envialet, demeurant %, rue ] LS RL à Mar-eills 
À - Mine 1} iailei | ù aequs ou pots de juillet 1939 nn apourts 
* i { ; dsitaedillane ment AL at 0 tas L'un toimeuble dont La rene et état à 
1 , L t , los dectarce hevée et 1031 t ananbesté son désaccord avec Fentr: 
" ,; ; (EMUT et larchiiecte en ce qui concerne la qualité et Ja cor 
; + , > M i UMETT Î Ù rit les travaux d' constracthon de 
( (f NÉ 1 $ - 
be . ‘ à d , Lu Ja Ph ht Fr « \ l faire Con iitre que Aion ve étlectuce 
. OMDQUE à FOx tie dutmenuble er cgiise Hi ana ais été pris 
wi ; Virus . M. 1 rte rt ciment réa: suivant Les plans déMsé< el mea représentant 
ne . : : , ' \ Ee É à Marscille avait prescrit à M. Sonat, architecte agréé, de prend 
ne 7 , : ds : # toutes Les mesures nécessaires pour reineédier d'urgence aux inpel 
| die indsns ; à , fections signalées 
\ \ ’ " : - ? Des renseisnement qui viennent de mètre comm inbque 
1 [a lutte ‘ ' { l \ [4 | ou x” t - 
. : 5 résulle que cetle affaire n'a pas évolué depuis 
11 à g. dés. —_ Fa fait. La réclamation de Mine Envialet pe soulève que des point 
1 8 ' muite de détail cquelqnes carreaux cassés dans la cuisine et salle de bai 
bo i i 1 1 Fr bain I Et hidet surélosés de 15 centinmeotre pour je rinettre Le 
> { il t | , és , lotuie cu wat! j" rlu ur la terras laissant passer tr ‘1 t 
, jour, ele 
ee (O2. x : - g: 2 4 “ph Selon le rapport en date du 1% juin 1952 de M. Mouren, exp 
+ - : ’ | s \ - jen ra pe ps désigne par le tribunal dans instance engagée put la Société « 
PR - : tructriee de Fappariement contre Mine Envialet. il est préeisé que 
en A N à ur di «les prétendues mallacons se réduisent à quelques détails à redre 
« . ( - , = er et cet expert conctot en ces termes une pmaifacor 
traite " : : y . : vi eut étre relesce à jt prennent parle r 
ion ii, . er A pe Dans ces conditions, ne pouvait être envisagé de faire procéde 
LE LUS | L AY LE EL | w nr | ; x de 5, he eh us retrait du certificat de conformité délivré le 3% août 14541: 
“ “à dant te DES x à affaire <e réduit à un conflit de droit privé qui oppose lacquér 
TON ‘ ’ ' | 
: Pas mslauent. Ia crtrait huit M. Wellazrez, calculée, par e! le vendeur d'un appartement et il n'appartient pas an minister 
; telcte d _ M tion 6 ! Iug C FE À. de la reconstruction et du logement de S'itmmiscer dans ce différend 
d'ei pa d"dte. Par ailleur<, une plainte avant été déposée par M. Paul, prompt 
l'aur “ail | w<| sile on pl le donner ili-faction taire de l'immeuble en cause \ l'encontre de M. Soimat, archilect 
Phases ” à . nde de réintéseallon au agréé, Jestuue préférable d'attendre Je jugement qui sera rer 
à v ee qui 1 , , . …, d pour formuler un avis sur Le comportement de cet architecte et 
hits s $ snditios prendre éventuellement contre Jui des sanetigns administratie 
\ ” CELL eu lent, L'assurance de ma hauts Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hante 
« Con-ideraltt on 
A "timisl r, Le ministre. 
+ + M [HEL L NE von Y. £ 1£ né : Pocet: il": RL 
a ins ———_—— 
Pétition m° 313 du 9 murs 185. — M, Joan Henry, 25 avenne 
Pétition n° 307 du 14 février 1905. = M, Bousiane Bachir ben de La Pix, Montrouge (Seine), demande un  dégrévement 
Ali, chez M Labor Larl EE Mila Constantine), réclame les d'umpot 
allo ation uimuliaule ŒquE Hu 4 et œauirs peur ia periode Cette pélilion a été renvovée le 18 juin Lun au secrétaire 
allant de teur à ft d'Etat uix finances et aux affaires économiques sur le rapport 
Cette pétition a été renvoyee le 3 mai 1955 au ministre de fait par M. Minjoz au noi de Ja commission du suffrage nt 
Pinterien uw de rapport fait par Mine Francine Lefelwre versel, des lois consttutionneles, du règlement et des pétitions 
mou de La commission du suffrage universel, des lois const 
tuitionnelle lu reglement et des pétitions, léponse de M. le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
lLéponse de M le ministre de l'interieur. Paris, le G septembre 
Parte, te 29 juillet 1955 Mersieur le président, 
Monsiwur le président, Vous avez bien voulu adresser au ministre des finances et dé 
: ii! à . pe affaires économiques, qui m'en à fait renvoi, une peélilton 
Vous avez bien voulu me saisir du texte de la pétition n° 84 par laquelle M. Jean Henry, demeurant 25, avenue de la Paix, à Mont 
laquelle M. Bouziane Bachir ben Al, der urant à El-Milia « hez rouge (Seine!. sollicité ‘un dégrivement de la colisaflon de surlax 
M. Lahumar Larin, demandait à percevoir les allocations familiales progressive établie à son nom au titre de l'année 1955. 
qui bu, seraient dues pour ses deux neveux à charge, au litre des J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'après exammet 
annees fat, Out, fe et Fini l'affaire. le directeur des contributions directes de la Seine 
D'après les renseignements qui m'ont été communiqués par M. le tion) a prononcé, à titre gracieux, en faveur de lintéress 
Gouverneur véneral de FAlgérie an sujet de cette affaire, j'ai l'hon remise de la cotisation en cause s'élevant à 35.800 francs. 
neur de vous faire connaitre que c'est à bon droit que la raisse des Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de 
allocations familiales dont relève M. Bouziane n'a pu hui aveorder haute onsidération. 
les versements qu'il sollicite Le secrétaire d'Etat aux fine 
En eflet. l'intéressé n'a 6t6 désign® comme tuleur de ses deux et aux aflaires économmqu , 
Deseux que de & janvier Ph ainst qu il ressort d'un arte établi à Signé : GuBENT JULES. 


‘te sutet eu la Mahiakina d Eli Mila a 
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Pétition n° 314 cui fr nmrs ON M. Marceau Dallet, 15, ru: 
‘ arih Lille Seine-Maritiniut itieteti us-brigaudier 
de police fuit valoir ses droits à ur etraite proport ll 
tett petite ete rerivort le fx juuinn fs au mn tre d 
| éricur sur de rapoort fait par M. Bonxor nu 1! r de fa 
’ this shot du sufirase universel des dois constiftut | cles 
du regle: nt et des pétitions 
L'ey e de M. Le muinistre de lanterien: 
l' i 1 55 
M ir de president, 
Vous avez ben vou 1 lu (N la } ‘ forma par 
\i Duallet (Marceau ex-gatdhien de Ha pux deu | uire 
Last 1 tu I ù Lu ! seine tix 
lle 11 Î plu] t t i 
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Li \ | 
L 
\= UE “ilul ublte ‘ « e d ‘ 
‘ « AN URE ET ni ire t t | ni 
Nr CRT EN | re! vi tit f« t ut 
ls d tin \ 
“ «lt ' ‘ | il ce { EE 
ivils, 12 | 
= uillaires, 1 
| e guerre. 11 
total li LT | é 1 ] e | 
1 etruile propoorl ‘ 
! irait dun di t ! recent lt M l el nmiz rail pas 
« it ji l'u le pou i « nl élisioti "n 
e et qu'il il gl u qu'il fe l ipolhese ou 
t licence 
‘ e Ja méintégralion « cnie fonctions d 
ent u jm il [ ét) . i eff we disnositi l« lu 
rincl de } cder à i dt CRUE , t lésases 
‘ le den inde 
lez vrver, \! t | ] | Ï e mi } LPC 
{ iti on. 
l« { | l'onterour, 
sig M. Borneis-MAUNOURY, 
Pétition n° 339 du 20 mars ff Wine Alice Laffargue, 


cours Lanusse, Tonheins Lot-et-Garonne 


une manufacture de tab demande le rétablissement de 

s1 retraite, supprimée à la suite d'une sanction administrative, 
Cette pétition à été renvovce Je 18 juin 1955 au secrétaire 
Etat aux finances et aux affaires économiques sur le rapport 
{par M. Ballanger, au nom de Ja commission du suffrage 
crsel, des Jois comsUütationnelles, du réglement et des péti- 


Réponse de M. 


él Aui affure S CCONGMIQUES 


Paris, le 22 juillet 1955. 
Monsieur le président 
Vous avez bien voulu adresser à M. le ministre des finance: et des 
Hires économiques, qui Men à fail renvoi, une peu \ par 
elle Mine Alice subran, femme Laffargue, ancienne ouvricre di 
à inanulaclure des tabacs de Tonneins ‘Lot-et-Garonne déemeu t 
Û s celle ville, 19, cours Lanusse, sollicitée le rétablissement de sa 
RMI CUIR 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'intéressée, atteinte 
Par la lie d'âge le 20 novembre 1%50, fut admise à faire valoir 
es droits à une peéh-ton d'ancienneté prenant effet à eelle méme 
ile, La direction locale con<titua un dossier à son nom et la dir 
on généraie du $S. E. L T. A. proposa au fonds spécial le paxement 


d'avances en sa faveur. 
C'est seulement en mai 1951 qu'une perquisil 
(ile de celte ancienne ouvriere par deux inspec le 


i\eilance des contributions indirectes amena 
JAN) Kg de cigarettes « Gauloises » caporal ordinaire dont la plu- 
bürl des paquets ne porlaient aucune marque d'identification, Des 
constatations effectuées par le contrôleur de la manufacture, 
Cigarette : trouvées chez Maine Latflars élaient de 


résulle que les 


fabrication remontant à la quarante-sixièmme semaine « 
Cpoque à laqueïle elle était encore en position d'aclivié. 


Au cours de son interrogatoire par la brigade 
Tonnein<, l'intéressée ne fit d'ailleurs aucune « 
Haitre que les produits découverts à son domi 
de la manufacture des tabacs de Tonneins où el 


de secrétaire d'Elal aur funane $ 
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tet des pélitions, pus d mis par le mi tre A8 
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Le ministre d l'agriculture, 
Sig JFan oUHMET, 
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Pétition n° 325 du 12 avril 1455. — M. Armand kKarsenly, 
49, rue de Cabris, Casablanca, autrefois en fonctions à l'inten- 
dance militaire des subsistances, proteste contre sa Imula- 
ton. | 

Cette pétition à été renvoyee le 4 aoït 195 au ministre de 
la déleuse nationale et des forces armees sur le rapport fait 
par M. Legaret, au mom de la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du réglement et des pelilions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées 
Paris, le 12 septembre 195, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, eljoint, en relour, le dossier 
de Ia pétition ne %3 lormulée Le M. kKarseniy (Armand). 

L'exumen de cetle pétition fait apparaitre que le changement! 
d'affectation de l'intéressé, de Vlintendance des subsisianres de 
Casablanca au centre territorial d'administration et de complabilite 
de la méme ville, à été prononcé dans des conditions parfaitement 
régulières. En ellet, de pélitionnaire, restant en fonclion dans la 
méme résidence, ne subit aucun préjudice et les dispositions du 
titre M de la cireulaire ne 64, C-4 du 94 janvier 1452, relalives 
aux tours de mutation ne s'appliquent pas aux mouvements à linté- 
rieur d'une méme place. : . è 

En conséquence, je ne peux envisager de donner suile à la 
requéte formulée par M. Karsenty. 

Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le che de rahinet, 
Signé: J. Naraui. 


—_—_——— — 


Pétition n° 326 du 14 avril 1955. — M. Damien Suau, route des 
Ouled-Ziane, Casablanca, autrefois en fonctions à lintendance 
militaire des subsistances, proteste contre sa mutation. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 août 1953 au ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées sur le rapport fait par 
M. Logaret, au nom de la commission du suffrage universel, des 
dois emnstitutionnelles, du reglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 
Paris, le 12 seplembre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, en retour le dossier de 
(pa pétilion ne J6 formulée par M. Suau (Damien), 

L'examen de ceile pétition fait apparaitre que le changement d'af- 
fectalion de l'intéressé, de l'intendance des subsistances de Casa- 
blanca au centre territorial d'administration et de comp'abilité de la 
même ville, a été prononcé dans des conditions parfaitement régu- 
Mères, En effet, le pétitionnaire, restant en fonctions dans la même 
résidence, ne subit aucun préjudice et les dispositions du titre H de 
la circulaire ne O4/P.C, 4 du 11 janvier 1932, relatives aux tours de 
mutation, ne s'appliquent pas aux mouvements à l'intérieur d'une 
même place. 

En conséquence, je ne peux envisager de donner suite À la 
requéle formulée par M. Suau. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
@onsidération. 

Le chef de rabinet, 
Signé: Narant. 





Pétition n° 328 du 21 avril 1955. — M. Charles Jeannin. 9, rue 
MAviateur-LacaZe, Dalat P, M. S. Viet-Nam, demande quelles dis- 
Bositions compte + + le Gouvernement français pour indem- 
niser les colons du Nord-Viet-Nam auxquels a été refusée l'au- 
|" voue de vendre leurs biens quand ils en avaient la possi- 


Cette pétition a été renvoyée le #4 août 1955 au secrétaire 
d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, sur le ra 
port fait pas M. Paul Coste-Floret au nom de Ja commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associées. 


F'aris, le 9 septembre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous r de bien vouloir tronver, sous ce pli, 
relour, deux leltres en forme de pétilion sous référence ne L 
lesquelles M. Charles Jeannin, administrateur de la France 

mer en retraile, actueliement à Marseille, 5, avenue Foch, 

le à votre haute attention le: préjudices dont il estime être 
victime, d'une part, en raison du refus d'autorisation de venie 
concession agricole située au Nord-Viet-Nam, refus qui lui 
aurait été opposé en 1936, d'autre part, du fait des retards survenus 
les transferts de ses londs personnels du Viet-Nam en France, 





M. Jeannin sollicile en premier Leu l'adoption de mesures géné- 
rales tendant à indemniser « les colons du Nord-Vict-Nayn auxquels à 
été relusée l'autorisation de vendre leurs biens quand ils en avaient 
la po“sihililté », L'intéressé argue de l'interdiction qui lui aurait été 
siznitiée en août 1946 par le commissaire de la République française 
au Tonkin de procéder à la vente d'un bien foncier lui appartenant. 
Il s'azissa’t, en l'espèce, de terrains cultivés en rizières sis à Yen 
The, province de Bac Giang, Nord-Viet-Nam, Par application des dis- 
positions d'un arrêté local en date du 23 octobre 1955 qui slipulait 
que toute ces<jon d'entreprises agricuies élail soumise à autorisation 
préalable, satis!action n'aurait pu étre dunnée pour la vente desdits 
lerrains. 

S'il est exact que l'administration francaise dans le Nord-Viel-Xam 
avait « estimé opportun de remellre à Elus lard le projet de cession 
envisagée » (rélérence : lettre du 16 novembre 1956 de Me De-roches, 
notaire à Hanoï, joimie à la requète), il apparaît que M, Jeannin 
n'est pas fondé à exciper d'un refus défisulif, mais au eontraire 
d'une opposilion conditionnelle et de caractère temporaire. 

L'apyartient, en conséquente, au requérant d'apporter la prenve 
d'un préjudice certain et actuel, seul susceptible d'être pris en 
considération, le cas échéant, 1 lui apçartient également d'élabiir 
qu'il a mis en œuvre lons moyens utiles à l'effet d'obtenir satisiac- 
tion, noiamment par une deminde à sa diligence, postérieurement à 
la date indiquée du 29 août 1946, auprès de: autoriiés françaises en 
Indochine, tant à Hanoï.qu'à Saïgon, auprès des services du haut 
commissariat de France. 

Pour ce qui concerne ‘es requêtes adressées par M. Jeannin dans 
le but d'obtenir le transfert de ses fonds personnels, l'intére:sé à 
été avisé par mes soins que satisfaction lui serait donnée incessam- 
ment, selon les assurances recues de la direction de l'office national 
des chanzes dn Viet-Nam, seule compétente pour autoriser les trans- 
‘erts demandés, 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération, 

Le secrétaire d'Etat, 
Signé: HMenny LaForeësr. 





Pétition n° 329 Qu 25 avril 1955, — M. André Vissière, vice. 
consul de France en retraite, 65, rue Flégier, Marseille. pro- 
teste conire Ja lenteur apportée pe le ministère des affaires 
étrangères à présenter ses observations sur une requête conten- 
tieuse déposée par lui. 

Cette pétition a été renvoyée le #% août 1955 au ministre 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M. Legaret, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse du ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 25 août 1955. 
Monsieur le président, 


En annexe à une lettre du 4 août vous avez bien voulu me trance 
meitre, à la demande de la commission du suffrage universel et 
sur rapport de M. Legaret, aux fins d'examen, la pétition n° 39 
déposée par M. Vissière. 

Ce recours était transmis par la section du contentieux, sans que 
mon département en fût avisé, au tribunal administratif de Mar- 
seille. C'e:t seulement en décembre 1954 que cet organisme faisait 
valoir qu'il était saisi. 

Mon département a aussitôt invité Me Mayer à constituer avocat 
et lui a transmis les éléments qui lui permettront de présenter à 
la juridiction administrative ses observations sur la requête de 
M. Vissière, D'après les renseignements fournis par M° Mayer, ces 
observations ont été formulées avant le 41 août, délai fixé par 
le tribunal administratif de Marseille. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senli- 


ments distingués. 
Le chef de cabinet, 
Signé: BErNanp DUnane. 





que Spontini, Paris (10), se blsint des agissements de 
51, rue ini, Paris se s de 
l'ambassade de France au Pérou à son égard, notamment en 
ce qui concerne les entraves qu'elle aurait mises à 1’ ni- 
sation et au bon fonctionnement de la galerie de la n 
de France à Lima. 

Cette pétition a été renvoyée le 18 juin 195% au ministre des 
affaires étrangères, sur le fait par M. Marcel Prélot, 
au non de la du universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des aflaires étrangères. 
Paris, le 6 août 1%55. 
Bonsteur le président, 
ER re 7 cd pré 
pétition laquelle 3. Charpeniier, à 
se plaint des ein, wo + de France au Pérou, 
notamment en ce qui concerne les entraves qu 
à l'organisation et au bon fonctionnement de la galerie de la inaisun 
de France à Lima, 
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M. J. Charpentier s'est rendu au Pérou, en 1951, dans le but d'y 
entreprendre des opérations commerciales d'un caractère exclusi- 
vement privé. 

Tant que ïies agissements de l'intéressé et les renseignements 
qu'elle possédait sur sa per-onnalité lui ont permis de le faire, 
l'ambassade de France à Lima a offert à M. J. Charpentier l'assis- 
tanc morale et les conseiis qu'il est dans son rôle de fournir aux 
Français à l'étranger. 

Lorsque, en 1955, des plaintes formulées contre M. J. Charpentier 
ar ses mandants francais et une aetion intentée en justice contre 
fui ar ses Créanciers péruviens autorisèrent des doutes sur l'hono- 
rabilité des opérations qu'il avait entreprises, l'ambassade de France, 
qui ne pouvait d'ailleurs entraver l'action de la justice péruvienne, 
légalement saisie, et agissant conformément à umg règle constante 
e! <se'on les instructions de men dépastement, a retiré à M. Char- 
pentier la caution morae qu'elle s'était d'abord cru fondre à lui 
ac ‘order. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousidération 

Le riuistre, 
Signé: A. Pixar. 





Erratum 
au Journal oiciel (débats du mercredi 27 juillet 1955). 





Page 35, re colonne, dernier alinfa: pétilion n° 222 du 
29 1nars 1955. 

Rétablir comme suit le texte se rapportant à cette pétition: 

« M. Jules Delidais, Ney (lura), ancien commercant, voudrait 
faire valoir ses droits à une relaïite, 

« M. Savary, rapporteur. 

« Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le minisire du travail el ce ja sécurité sociale, — 
{Renvoi aa ministre du travail ei de la sécurité sociale.) » 


PPS PTS PPS SPP PPS PS SIPPP PRIT TP SR 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMELEE NATIONALE 
LE 25 OCTOBRE 1%5 
(Application des artic'es 94 et 97 du règlement.) 








UE A a DO RS SAP PE 


« Les questions doivent étre très sunumaüement rédyées et ne 
contenir aucune inputaticn d'ordre personnel à l'égard de lie;s 
nominéinent désignes., » 


« Art. 95. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compie rehdu in exlen<o; dans le mois qui sut celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejuis la faculié de déctarer par écrit que 
l'ontérét public leur interdit de répondre ou, à tire vrcepliunnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18486. — 26 octobre 1955. — M. Fouchet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° pour quelles rai- 
sons les secrétaires d'unités de la garde républivaine de Paris, avant 
subi, en 1951, un préjudice de carrière important {en matitre d'avan- 
cement}, supportent tout le travail de secrétariat el ne bénéficient 

as des mêmes avantages que les secrétaires du « Cadre spércia- 
isé »; 2e quelles sont, en m'lière administrative, les aliributions du 
# Service des cllectifs » à la légion de la garde républicaine de Paris. 





FINANCES ET AFFAIRES ECIXOXIQUE3 


42487. — 26 octobre 1955. — M. BarreChin expose à M. le ministre 
des finances ot des aaires économiques que le seplième paragraphe 
du chiffre ler de l'artice unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 195, 
accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en malicre écono- 
mique, sociale et fiscale, disiose que, jusqu'au 30 juin 1935, Je 
Gouvernement peut modifier la lézislation fiscale en vue de la revi- 
sion des pénalités encourues par les contribuables de bonne foi à 
la suite de contrôcs effectués dans le cours du semestre dernier; 
que, d'autre part, l'alinéa 4° du chiffre I du méme article 
unique dispose que l'activité des contrôleurs polyvalents ne pourra 
s'exercer sur Îles ge vf dont le chiffre annuel est inférieur à 
6) miliions ou à 15 millions pour les entreprises prestaliires de ser- 
vices. Il lui demande si, per le mot « semeésire », il convient d'enten- 
dre le deuxième semestre civil 1954 ou la période comprise entre le 
5 avril et le 5 octobre 195 et si les contrûes polyvalents opérés au 
début de l’année 19% dans des entreprises tombant sous le coup 
du chiffre 4e rapnelé ci-dessus seront snsiruits devant la ccmmission 
rar rm ou s'is seront annulés, comme semble le suuhailer le 
législateur. 











15488. — 2% "octobre 19:95. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économ que quelle e<t la va'eur 
légale de la circulaire r menant du 51 ou 29 octobre le terme assigné 
à ceririns contribuables pour se lilérer de leurs impôis, pour relle 
seu'e raison que les caisses publiques seront fermées le 91 octobre. 


18459. — 26 octobre 1952 — M. doseph Denais demande à M. le 
minisire des finsnces et des aïfares économiques <i, à la lus pour 
augmenter les garaniies données Lun contribuable et pour mulliplier 
les accords amiables el les désistements d'instance, il ne eonvien- 
drait pos de donner au contribuable comparaissant à la requélte Ge 
l'administration de l'enregistrement devant la commission de come 
lintion, faculté de prendre connaissance des rapporis initiaux ef 
complementaires sur lesquels est fondée la réclamation, 





28409. — 26 octobre 1933. — M, Gau demande à M. te ministre des 
finances et des aflaires éocnomiques si, “lant donné que pour la lié 
ration totale des échanges, le Gouvernement français entend prono- 
ser comme condition préalable une certaine harmonisation des ehar- 
ges sociales entre les pass coniractants, il ne lui semble pas qu'use 
semb'able mesure pourrait s'appliquer à l'Algérie, département fren- 
cuis, où la moyenne des salures agricoles ne dépasse pas x) à 
00 francs par jour et si Fon ne pourrait envisager des mesures rrit- 
vant ces salaires agricoles préalablement à l'entrée des vins d'Algr- 
rie dans la métropole, de telles mesures gevaut relever le niveau 
de vie de nunbreux déshérilés. 





15491. — 26 oclobre 15. Mme Peyreies expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ci: d'une 
communauté religisuse qui a d'e'dé, au début de la guerre, de créer 
uue clinique chirursica'e, lequeile est, depuis 48951, conventiannes 
par la sécurilé sseia'e et diverses muluelles de ja région parisienne. 
Son prix d> jusrnée est hemaogué el elle est rlassée à la préfecture 
ü» seineet Oie parmi les établissements supoléant à l'équipement 
sanitaire du pass. Celie c'inique est exonérée des laxes sur le chiifre 
d'affaires, Pour étabiir le tarif de la journée, la sécurité Ssociae a 
tenu compte du prix de revient sans inture de marge bénéficiaire, 
D'autre part, les masades pauvres où ne bénéficiant pas des avan 
tages sociaux sont soignés à des prix inférieurs an tarif homologué, 
Les bénéfices réaliscs par la cinique du fait que les religieuses lui 
apportent une aide bénévole, servent à effectuer des am'nagiments. 
Cette clinique n'a pas été constituée en société civile et elle n'est 
pas dotte de statu!. Eïte lui demande quel'e est, à l'égard de l'a<su- 
jettissement à l'impôt sur les sociétés, la silualion de celle chimique 
el si, pour les moiifs énumérés ci-dessus, elle ne devrail pas cire 
exonérée d'un tel irapôt, 





18452. — 96 octobre 195. — M, Sauvage demande à M. le ministre 
des finances ei des afia:res économiques: 1° :i, lor-qu'un immeuble 
d'ubitition frappé d'interuiction définitive d'habiler par un arr°té 

rélécioral et le propriélaire ayant, en conséquence, avisé ses 
oca!aires à libérer les lieux, el cessant toute perceïtion de loyers, 
ve dernier doit continuer à payer l'impôt foncier sur cet immeub'e, 
du fait qu'il ne peut le démolir, ses localaires ne trouvant ps 
d'autres logements par suie de ja crise avtueïe, Le propréluire 
a pris l'engagement d'aballre cet fimmeub'e par leilre adie-sce 
a h préfecture du dé, aræement, dès l'évacuation des locaux par 
les oveupants: 2 si, en l'élal aclue: du code général des iimpô:s 
et Je< différentes lois et décrets qui , règlent l'imposition des 
immeubles, ji peut prendre un décret pour exonrrer de l'imnôt 
foncier, contribution bâlie, les jmmeul'es frappés d'interdiction 
d'habiter par ardt préfectoral quand le p'opriéhure à pris, tb 
oulre, l'engagement de déino.ir. 





IHDUSTRIE ET COMME CZ 
22293. — M octobre 1953, — M. Robert Coutant, se réfrant À 


la réponse faite par M. le mminisire du travail et de la sécurité 
sociale à la queshon écrite de M. Hénaut (Journal officiel, DPJAN 
du 4 fevrier 1955, page 76!), demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du Conuneïce de lui indiquer les dispositions légales ou 
régementaires avant renda appiicab'es, au personnel des cuumbres 
de imméliers, lies abatlements de zone institués par les arrêlés minis- 
lériels des 22 juin [%:5 el 19 jauilet 19:15 modifiés, 





1HTERIEUR 


1849. — 25 oclibre 1955, — M, Raingeard demande à M. le 
ministre de l'intérieur: !l° -i un arrèté indiviguel de reclassement 
dans la fonclion imunicipule, ayant créé des drails pour n'avoir 
pas éié allaqué dans le délai de recouïs contentieux, est appli- 
cabie, ainsi qui: sembe résuler de la jurisprudence constante 
du conseil d'£lat (arrct Crouzet du 26 novembre 19%): 2° dans 
l'affirimalive, quels sont les moyens dont dispose l'aulorilé muni- 
ipa'e pour coniraindre le re‘eveur-percepleur municipal à ver- 
ser le montant de: sommes qui ont été ordonnancées au profit 
de l'intéressé, en exéculion de l'arrêt susvisé; Je si le préfet 
a qualité, en verlu du décret du 26 novembre 195%, pour contraindre 
ledit receveur-percepleur au payement auquel il se refuse, compte 
tenu des décrets des 3 avûl et :4 novembre 1953 sur la responsabihité 
des comp'ab.es. 

———— > 
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13495 # oclobre 1935. — M, Ramarony demande à M. le 
ministre de l'intérieur sil ne pourrait être envisagé une rélorme 
partielle des dispositions régissant les a“djudications publiques eur 
appel: d offres intéressant les collectivités municipales et départe- 


pnentales HO conviendrait en eflel, de prevoir une d sposilion 
spéciale en cas d'offres Cquivalen: s entre adjudicalaires divers. 
Si, aprés un second ape: à comeu nee, les nouvelles conditions 


ne permettent pas enrore de désigrer ‘adjudieataire et, à éga- 
Nité de prix, la préférenre soit normalement réservée au postu- 
lant de la vile ou de la région, afin de conserver, comme la 
es municipa'es où dépar- 


logique l'exige, la rotation locale des flan 
tementales,. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18496. — 5 octobre 10. — M. Briflod demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale =, un salarié d'une sor#lé à 
responsabilité liumilée, qui n'est ni por'eur de part, mi gérant, 
peut être candidat atmunistrateur de la caisse de sécurilé socia:e 
sur une Liste pre se pla e jar les ecinp'ovt ir. 


———- —— 


28497. — 6 octobre 197 — M, Estèhe cxvose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu: ln circulaire du 25 juillet 
40% Dournal offieit du 7 juiiet, page of prévoit, dans le der- 
hier altméa du paragraphe 3%, que des titulaires d'une pension de 
Vivillesse subslituée à une pension d'invalidité, ont droit aux pres- 
tations en nature sans hmnlation de durée. D lui demende si un 
fonctionnaire retraité pour invalidile, 4g5 de plus de soixante ans 
et, par surcroit, bénéficiaire de lascurance maladie sans limitation 
de durée pour laffecton qui à motivé sa réforme de l'administra- 
on, peut bénéheier de tous les soins pour toutes les affections 
comme les titulaires d'une pension vieilles-e substiltuée à une pen- 
éior, d'invalidité 





$ ® &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QLE=TIONS ECNITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


12025. — M. de Léoiard dermarl 1 M, le ministre des aaires 
élrangeres 1, :1 ws entroliènus qui se poursuivent depuis 
md au sujet du Mare, les rapports el hion du general Gui'- 
dune, résident géncral de France à Wabat lors des événuments de 
193, ont bién été rappelés où sollicités, faisant observer que, si 
l'avis d'un « vieux Marocain », promu au poste le plus élevé de Ia 
hiérarchue militaire na pas été sollicité, cela dénole chez les res- 
ponsables actuels des affaires marocaines, une néslivence voulue et 


particaiérement regreliabhie, (Question du k o‘lovre 15.) 
Réponse, — Le Gouvernement n'a pas sollicité officiellement les 
Avis des anriens résidents généraux nu Maroc, où la Siluation à 


profondément évolué depuis qu'ils ont cessé leurs fonctions, En 
revanche, leurs rapports, dans les parties qui demeurent valables, 
ont fait l'obiet d'étude vpprifondies el ont élé utilisés lors de 
l'é'aboration du programe du Gouvernement, 


= — 


15047. M. de Benouville dermoinde \ M, le ministre des affaires 
étrangères les raisons Lour lesquels une commission d'enquéle mn a 
pas “ l'ores et déja, constitete et chargée d'éclairer l'opinion 
pabique sur les crénements d'Oued-Zeum, alors que de si graves accu 
salons pésent sur certains personnages ofliciets de l'administration 
française, (Queson du à octobre TX.) 


Réponse, — Las différents rapports établis par la résidence géné- 
pale à Rabat, à la suite des événements d'Oued-Zem, n'ont pas fait 
anparaitre la nécessité de constituer une commission d'enquête, Les 
défaillances qui ont pu étre déreltées ont été sanctionnées, Hormis 
un ras, ces défaillances sont le fait, non pas des autorités de contrôle, 
mais du commandement marocain, 





18195. —- M. Jacques Bardoux sizna'e À M, le ministre des affaires 
étrangères qu'il est de notoriété publique, à Rabat, que lorsqu'en 
août 1Ot, Le sultan Sidi Mohammed ben Youssef quitta son pa'ais 
pour être évacué sur la Corse, des perquisitions furent effectuées, 
des papiers et des carnels saisis, si le fait est exact, un prorès- 
verbal à dû être dressé, I lui demande s'il à été conservé soit dans 
Jes archives de la résidence, soir ane celles du ministère des affaires 
étrangères, et, si ce procès-verbal existe, quels en sont les paragra- 
phes essentiels, (Question du 4 octobre 19%55.) 


Réponse, — 11 n'y à pas eu de perquisition au palais impérial à 
Ja suite du départ du sultan Sidi Mohammed ben Yonssef. Les scellés 
ont été apposes el un inventaire a été établi. Les papiers et carnets 
qui ont pu être saisis ont été considérés comme des elleis person- 
nels et renvoyés à leur propriétaire, 








M. de Léotard demande à M. le ministre des aflaires 
si le rappel à Paris du général Miquel, unanimement 
apprécié comme connaissant parfaitement les affaires du Marue, ha 
pas contribué à surprendre le dispositif français el si, en i occur- 
rence, un tel rapve!, iuspiré par la réaiisalion du trop fameux eomnra- 
mis d'Aix-'e-Hains et d'Antsirabé, ne correspond pas à une lourte 
faute oux prévishies et déyloralles zwnséqiennes. QGkaslion Ju 
6 octobre 1%55.) 

Révonse. — Le général Miquel commandait à la fois ‘a ré'on et 
la subdivision de Meknès, Les troub'es récents ont éc'alé sur 68 ter- 
rituires des régions de Fès et d'Oujda. Le rappel du général Miquel 
n'a entrainé aucune modification du dispositif francais et n'a pu, en 
conséquence, avoir d'incidence sur les événements Gans le Rif. 


15230. — 
tre 





AHCGIENS COMBATTANTS ET V'CTINES DE CUERRE 


12099 —- M. Hénault rapa°il: à M. le ministre das anciens comat- 
tanis et victimes de gue.se que lAssenbiée nationale à, lors «ça 
voie du chapire :6-22 du budget des anciens comfallnis ei victime; 
de gaesre, adopté via anendement tlencant à deminder ou Gouver- 
nement de faire in-cnre à l'ordre Gu jour la proposihon de loi 
concernant le statut des sourds de guerre. I lui demande que.ics 
sont les disposilions prévues à cei égard. Les barémes d'invalidi é 
de guerre, conformément à larlicie 91, quatrièire atinfa, du code 
des poudon:, devant être modifiés par décret, il à été largement 
possible au Gonveracment, pndant la Jongue période de décreis 
qui vient de s'écouter, de pouvor donner satisfaction aux grades 
victimes de la guerre que sont les sourds. (Qmestion du 26 juutet 
1/50.) 

Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre à mais à l'écude la revision du gu de-barème d'invalidité en 
inalére d'afections de Fappareil auchif, Les revendications des 
associations de sourds de guerre ont déjà été examinées par une 
personnalité médicole hautement qualhce, Elies le seront, ince:- 
samiment, en accord äve: la fédération des tripanss et blessés ce 
la tôte, por des médecins otoiogisles dfsignés par le raimslère de 
la santé publique et de la population. Ces personnalités doivent se 
pronôncer sur: fo Ja détermination de la méthode d'examen Ges 
sourds: 2° La fixation d'une méSihode d'appréciation de la perie 
auditive irdeinnisable; Fadoplion d'une unité; le problème de la 
surdité uniatérale: je problème de l'incidence de la correction 
auditive par prothèse; So In mise au point de la traduelion de 
la perie audilive en pourcentage d'invalidité. H s'agit d'un problème 
très compexe que les services techniques du ministère des anciens 
combattants et viclines de guerre s'etlorceruom de résoudre dns les 
meilleurs délais après avoir été mis en po-session du résuiial ue 
cette étude, 





17812. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tents et victimes da guerre que, de tous les ressortissants de son 
momslére, les sourds ue gurrre restent au nombre des plus aban- 
donnés, Et lui demande quand ses services procéderont enfin aux 
relévements des barèmes pour le caleut de ja très dure invalidité 
qu'est la surdité de guerre, (Queston du 5 auät 1955.) 

Réponse, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre à mis à l'étude la revision du guide-barème d'invalidité en 
matière d'afections de l'appareil auditif. Les revendications des 
associations de sourds de guerre ont déjà été examinées par une 
personnalité médiealte hautement qualifiée. Elles le seront, inces- 
suunent, en accord avec la fédéraiion des lrépanés et blessés de 
la léle, par des médecins otologisies désignés pur le ministère de la 
santé publique et de la popuintion, Ces personnalités doivent 
se prononcer sur: 1e la détermination de la méthode d'exiuimen 
des sourds ; 2° la fixalion d'une méthode d'apprécialion de 
la perte auditive indemnisable ; l'adoplon d'une unité; le problème 
de Va surdité unisi@ale; le problème de Fincidence de la correc- 
Lion auditive par prothèse: %+ }x mise au point de la traduction de 
la perie audilive en pourcentage d'invalidité, I s'agt d'un pro- 
blème très connexe que les services techniques du ministère des 
anciens combatlanis et viclimes de guerre S'efforceront de résoudre 
dans es meilleurs délais après avoir 61£ mis en possession du 
résultat de cette étuce. 





12128. — M. Coin expose à M. le ministre des anciens c2m%at- 
anis et victimes de guerre le cas d'un suidat de la casse 1910 qui à 
effectivement pris part, avec son unilé, aux opérations de guerre 
qui se sont déroulées du 15 août 1912 au 10 mai 1913 en Afrique du 
Nord (combals de Nekila, Zag, Sangal, etc.) el jui demande si c# 
militaire peut prélendre à l'attribution de la carte du combattant au 
ue de l'articie 4 du décret du ler juillet 193), (Question du 4 octobre 
5.) 

Réponse. — Les miitaires ayant pris part aux opéralions effectuées 
avant le 2? août 194 peuvent demander à bénéficier de la carte du 
combatlant conformément aux dispositions de l'article R. 227 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ancien article 4 du décret du fer juilet 1939). 11 ap; arlient, en consé- 

uence, à l'intéressé de se mettre en instinre suivant la procédure 

e l'article susvisé devant l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de sa résidence. La déc'sion sera prise 
par M. le ministre de: anciens combattants et victimes de guerre 
après avis de l'office départemental et de l'office ralional des anciens 
combattants et victimes de guer:e. 
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17828. — M. Berthet demande à M. le min:stre de l'éducation 
nations!'e: 1° quel est, à l'expiration du délai de trois mois préiu 
par la Loi ne 55-266 du 3% avr Mis, actirleé 2%, c'esi-à-dire au 7 juillet 
1055, et pour chaque direclion, le nombre de fon-lionsaires victimes 
des lois de Vichy et, par suile, évincés, qui ont demandé le béné- 
lire de ladite loi; 2e s'il est exact que l'absence de rénonse du 
minsire dans un déiai de qualre mois à parhir de la date du 
recours conslitue le refus impicile ouvrant la pocédure devant le 
onseit d'Elat et quel'es mesures il à envisagés pour que ce délai 
«ut respeclé; quel est, à la date du 235 juillet 12:53, le nombre de 
rcours sur lesquels il à staiué et combien, parmi ces recours, ont 
recu une r'ponse favorable, (Question du 5 août 1:35.) 


léponse. — 19 A l'expiration du délai de trois meo;s vrévu par la 
loi ne 55-966 du 3 avril 195, arlic:e 29, c'est-à-dire au 7 juilet 195, 
le nombre des fonctionnaires victimes des iois de Vichy, et par la 
suite évineés, qui ont demandé le bénélire de dite lui, est pré- 
senié por la direclion ou servie dans le tab'eau ci-après: 
Loi 55-200 
du 5 avril 1935. 


» 


ndministration DéRÉraR.........sscosessinuadhoss ses sis { 
Lo--ignement supérieur. ....... conso tons sssscoesss . Ô 
Luscignement du second degré... sévère 0 
Enseignement da premier desré.sssssssossensssosssesee 7 
Fn<se gnement  technique....... cossssdéédhémenesssesses . 0 
arts et loire assis... cousins nb side Ldssensess . (0 
Jeunesse el SPDOTIB.-sodsococosssces etes ete ds Sosdseso se sé 4 
Archives de FT: sésocnsnoosouoes des ttnosesesssessese 0 
Architecture ...... énonce smesenesee ss se décodssese 0 
Bibl'othèques ........, sésssess éénsodosssssanese noisésess 0 
CURE RE. nues 6 nn 44804 Éobdusassuses 0 
Ivgiène «acotaire et universitaire. cesse ces cessssse APR 0 
Seriice univérsilaire des re:alions avec l'étranger... . 0 


2 L'arlicle 51 de l'ordonnance du 34 juillet 19:35 sur le conseil 
d'Etal répond à la question posée: « Dans les alffares conientieuses 


qui ne peuvent être introduites devant le con-eil d'Elat que sous 
la forme d'une requête contre une décision adm'nistralive, Jors- 
qu'un délai de 4 mois s'est écoulé sans qu'il soit intervenm aucune 


déci-jon, les parties intéressées doivent cons dérer leur demande 
comme rejetée et se pourvoir devant le conæil dat contre cetle 
d'icision implicite dans les 2 mois qui suivent le jour de l'expiration 
dudt délai de k mois. La requête dot, à peine de d'chfance, tre 
accompagnée d'une nièce justifiant de la date du dépôt de Va réela- 
mation. ï le talbloan ci-après présente par difection et par ser- 
ve le nombre de recours sur lesquels il à été <latné à la date du 
25 juiilet 1955, et le nombre Ge ceux qui ont reçu une réponse favo- 
rable : 
R'cours examinés 


Administration générale. ........... vésotassinehins 1 — © ‘avorable, 
Enseignement SupérTieUr: . ssscssnssesesseses sense À — À 
Enseignement du second degré. soso. ses 0 — 0 
Enseignement du premer degré... sites 3 1 favorable. 
Enseignement technique. ..s.s.ssssssocossssssescosce © — 
Jeunesse et sports....…. botnrechéerere sesssssonsess 2? — 1 favorable. 
Arts et leilres...... nbaviaasendoñéecs sn cs cssvoséves Ù 2 
Archives. de France... sos ssssessssses.e © — 
SÉORS h  ilosidscssesosecetistudésadnnesss 0 
HDROSNOEMRS Sicisséososanennads si déss usovéesooce, 0 — 
COR RD Rires sicsssn) dssnrscth ons 0 — 
Service universitaire des relalions avec l'éiranger, 0 — 
Hygiène scolaire el universitaire... ....ssursssue ee 0 — 

17852. — M. de Szivre expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que Larrcté du 10 mai 1255 portant organisalion du 
contrôle des boxeurs (Jowrnal ofjicil mo 15 du 5 juin 405, 


page 53:40), prescrit: « Art, 2. — Les fédérations Sportives habilitées 
devront également procéder, en cours de saison, à des vérifications 
de la condition ph\-ique de leurs boxeurs licenciÿs, pro'essjonnels 
ou smateurs et lcur imposer tous autres examens médico-physio- 
logiques qu'elles jugeratent uliles en complément de l'examen 
médical courant de dépistage et d'orientation sportive exigé lors 
de la délivrance où du renouvellement de la Heence ». Etant donné 
les termes de cet arrêté, il lui demande: 1° si une licence de 
boxeur amateur peut être a-cordée à un su;et manifestement atteint 
d'ictère caractérisé et en traitement pour celle affection: 2° quelle 
sanction, en dehors de sa responsabilité civile en cas d'accident, 
encourt le médecin chargé de T'examen des boxeurs préliminaire 
à un combat qui, par incompétence, négligence ou complaisance, 
aurait aulerisé ce suiet à faire un combat: %e quel'e serait, en 
l'occurrence, la responsabilité des organisateurs de la réunion et 
de la fédération sportive. (Question du 5 août 1955.) 


Réponse. — L'arrèlé du 10 mai 195% porlant organi-ation du 
contrôle des boxeurs auquel se réfère l'honorable parlementaire 
expose effectivement, dans son article 2, les condilions auxquelles 
doivent se soumettre les fédérations sportives habilitées à organiser 
les combats, Pour répondre aux trois points qui ont été signalés 
articulièrement, il convient de préciser: 1° qu'aucune licence de 
oxeur amateur ne peut être délivrée à un homme atteint d'ictère ; 
2e qu'en cas d'a-cident, en dehors de la sabilité civile, les 
sanctions encourues par le médecin relèvent de l'ordre national des 
médecins; 3° que, si les prescriptions de l'arrêté ont été respectées, 
ni l'organisateur des réunions, ni la fédération sportive intéressée 
ne paraissent devoir encourir une responsabilité quelconque. 


0e 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE JA 


2 séance du mercredi 26 octobre 1955. 


SCAUTIN (N° 


3232) 


Sur la priorilé de l'ord,e du jour rectilié présenté par M 


WW Mor® 


Gialjeri en conclusion des mmterpu Hations Sur la politique qu ntrale 
du Gouvernement. (Résultat du poiniagse ) 


Nombre des volanis........ RS te CROSS 
Lajorité absolue ....... dscstasths st essesessases . 20 
Pour l'adoplion ..sscsssosssssone. 275 
6 PPT secscbatcstsse ‘UD 
L'Assembi£ée nationale n'a pas adopté 


MM. 
Abelin 
A! Al {Alimed), 
André :Aïirien), 
Vienne 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarne., 
Aubin Jean), 
AU vthat. 
Baron. 
Badie, 
Bayist 
Baranzé (Charles), 
Maine el-Loire. 
Barbier 
Hardon ! André). 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 
harry Piawadou. 


Baudry d'Assun dej 
Barlet. 

Bechir Sow. 

Be: quel. 

Bezouin 

Ben A!ly Cnerif. 
Bendije!loul. 

Béne Maurice, 
Bengana Monamed) 
Bergasse 

Bichet (Robert) 
Bidault ‘eorges). 
Biliermaz 

Bi'lutte 


B'acheite. 

Bogeanda 

Bcisdé Raymond). 

Edouard honnetous 

Bo:cars-Monsservin. 

Bourde lès 

Bourgès Maunourg. 

Bouxom 

Bruynrel. 

Burlot. 

Buron. 

Cail'et (Francis). 

Caliat ‘Olivier! 

Cartier Githert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:sagne. 

Catoire. 

Cutrire 

Caveux ‘Jean). 

Charmant 

Charpenier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Crevallier Jacques). 

Chevigné tde). 

Christiaenes, 

Crupin 
lostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Conombo, 

Cornigliun Molinier. 


Ont voté pour : 


Coste-F'oret ‘Alfred), 
Haute-Laronne, 


Coste-Fioret lJ'aul), 
Uorauil. 

Coutert 

ou iray 

counarud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Cousion Paul}. 

Crouzier 

Dassauit (Marcel). 

Dav:14 Jean-Paul), 


seiner-el-0hse 

Debouit Lucien). 

befos d'u fau, 

Delachenai. 

Delbez. 

Deicos 

Delmoite 

Denais :Joseph;. 

Leshors. 

Deto:ut 

Devemy 

Devinat. 

Dézarnaulds 

Mie bienesch, 

Diximmicr, 

Dorey 

bousla. 

Ducs 

bumas Joseph). 

bDupraz Jouannès), 

bu juesne. 

bDurbri 

Errecart, 

Fabre 

taz1anelli. 

Faure :Edyar), Jura. 

taure Maurice), Lot 

Febvax. 

Fée de). 

‘omupl-Esperaber 

ruurcaue Jacques). 

Fouvet 

trédéric- Dupont. 

Gabelie, 

GHaborit, 

Gaillard 

Gaiitemin. 

uaravel. 

Laret bierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton 

Georges 

(osset 

Grimaud (Henri), 

Grinauda (Maurice). 
Lotre-Inférieure 

Grunitzky 

Guérard 

Guerye Abbas. 

Guissou {Menri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Hatbout., 

Hénault, 

Hnel 

ilugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 


—_— 


(Mauricej. 








Ilugues (André), Seine, 

tfutin 

lutin -Desgrées. 

ihuel 

:Surni 

la“quet 
Loire. 

jacquinot (Louis), 

larro<son 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

louhert. 

lusias 

fnies-Julien. 

ju!y. 

khir 

klock 

Liburte. 

La Chambre Guy). 

La "ormmbe 

Lafay bernard). 

Laforest, 

Lai 

Lunel ‘Joseph). 

LAapiare, 

Laurens {Camille}, 
Canal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

LecanueL. 

Lecourt 

e Cozannet 

Mme Lefehvie 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Ravmond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

enormand Maurice} 

Léotard (de). 
e'ourneau, 

Levacher, 

Louvel. 

Lucas 

Maga 

Ma'lez 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie André). 

Martel Louis), 
laute-Savoie 

Ma:tinaud-Déplat, 

Massot (Marvel), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie., 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 


(Michel), 


Hubert). 


cois), Deux Sèvres. 
Mercier ‘Michel, 


Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendre, 
Mignot. 
Moisan. 
Mondon. 
Monteil (André), 
Finistère. 
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senurIn (N° 


32e) 


Sur la priorité de l'ordre du jour déposé par M. Pineau en conclusion 
drs interpellations sur la politique générale du Gourernement. 
(Roouitat du pointage.) 


Normbre des volants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .....sesssesssesse 


Contre 


ss... 


L'assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Arbellier. 
Arnai. 
Astier de la Vigerie (d'’) 
Auban (Achille). 
Audeguil 
abel (Raphaël). 
ba.langer (Robert). 
seine-el-Oise. 
Barrès 
Barthélemy. 
Barlolini. 
Baurens, 
Bayrou. 
Léche (Emile). 
Benbhamed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit ’Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Berthet. 
Bessel. 
Bignon, 
Bitlat. 
Rilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jesn). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Routhien 
Bouvier O’Coltereau 
Brahimi (Ali). 
Brauit 
Brivout, 
Briflod. 
Briot. 
hrusset (Max). 
Ca‘hin ’Marcel). 
Cadi (Ali). 
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Capdeville. 
Cariini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
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Pierre Cot 
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Cristotol. 
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Daladier (Edouard). 
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Denis ne onse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dord 


pepreus el Edouard). 
Desgranges. 
Desson. 


Dico (Hamadoun), 
Doutrellot. 


Draveny. 

Dronne. 

Duclos (9 

+ 4 (Jacques). 
Dutou cq 


Dupus ‘{Mare). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel). 

Flo’and 


Forcinal,. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourvel. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Ga!licier 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

pre on 


aubert. 
Gaulle (Pierre &;,. 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Golvan. 
cou 
oudoux 
Gouin Félix). 
ourdon, 


Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 

uuiguernr. 

Guille, 

Guistain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieur. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

flaumesset 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert. 

tloupnouet-lhoigt s. 

Jacquet (Marc), 
Scine-ct-Ma”ne. 
laquet ;Géraru:. Seine, 


‘ean Léon), héraul. 
loinville ‘Altrea 
Malleret). 
nauffmann. 

Aœænig. 


K«negel-Valrimont 
Krieger (Aifred). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cändo. 
Lambert (Lucien). 


amps. 

iepie (Pier”e-Olivier). 
Le Bail. 

Lebon, 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhaerdt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer {André). 
Levindrey 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lus:y (Charles). 
Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 
Mancean (hRobert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mendès-Franre. 
Mercier {André\. Oise. 
Mélayer (Pierre). 





Meun (sean), 
-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moatlti. 

Moch (Jules). 

Moiinatt 

Moilet :Guy). 

Monsabert (de). 

Monta'!at. 

Montel (Eugène), 
If1ute-Garonne. 

Mora 

Miou.on 

Muller. 

Musmeaux 

Naegeien (Marcel- 
Eairmond). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noët (Léon), 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Palewski 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etÆise, 

Patinaud 

Pau! (Gabriel). 

Perrin, 

Pe ytel. 


Yonne. 
Aube. 


{Gaston}, 


MM. 

Abelin. 

Ait Aii (Alhimed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 

An'honioz, 

Antier, 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Lo:re. 

Barbier. 

Bardon (André), 

Rarrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 
+ d'Asson (de). 

kaylet. 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Begouin 

Bénard François). 

Bendjellou! 

Bengana (Mohamed). 

Bergasse, 

Begac. 

Birhet (Robert). 

Bidault (Georges) 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdc (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscars-Monsservin. 

Bourdeiss 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Bruyneel. 

Burlot. 

ed 

Cailla 

Caillet Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 

Catoire. 

Cotrice. 

Cavelier. 








qe 


Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

l'’onteau. 

Prot. 

l'rovn 

Quénard. 

Quinson. 

Mine HRabaté. 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Alsne. 

Rey. 

tincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

ñosenblatt. 

lioucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

schmitt (René). 
Manche. 

Sehini!tlein. 

segelle. 

serafini. 

seynat. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar. 


Ont voté contre : 


Cayeux ‘Jean). 
Chabenat. 
Charmant, 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné 'de), 
—— 

upin. 
Cochart. 
Coirre. 


Colin (Yves), Aîsne. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Florct (Aïfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héra:t. 

Coudert. 

Couéray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (l’aul). 

Crouzier. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

De:achenal. 
Delbez. 

Delcos, 

Delmotle. 

Denais (Joseph). 
betœuf. 

Levemy. 

Devinat 
Lezarnaulds 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doua'a. 

Ducos, 

Dumas ‘Joseph). 
Dupraz tJoanneés). 
Duquesne. 
Durbet. 

Errecart, 

Fabre. 
Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 


Signor. 
es andre. 


Sicsoko (Fily-Debe!. 


De Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

ù —- (Eugène), 


Thorez (Maurire). 
lillon (Charles), 
Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 
Friboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier, 
Valentipr 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis;. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 

Woitr. 

Zunino. 





| 


Féli'e (de). 
von.upt-Esperabes 
Fourcade Hacques). 
he ra 

rédéric- Dupont, 
habelle 
aborit, 
Gail'ard 
Saillemin. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 
Gavini, 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Godin. 
‘osset. 

Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunltr. 

Guérard. 

uueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri. 
uuitton (Antoine), 
Vendée. 

fHak'ki 

llalbout. 

Hiénaull 

Mucl, 

lluguces (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Huzucs (André), Seine, 

Hultin 

lHutin-Desgrées. 
huet. 

isorni. 

Jacquet (Michel), 
otre, 

sacquinot (Louis). 

larro<son. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

loubert. 

iuglas. 

Jules-Julien. 

July, 

Kir 

Kiock 

lacaze (Henri) 

La Chambre (Gnyv), 

…acombe. 

Lafay (Bernard. 

Laforest. 

Lôlle. 

Laniel {Joseph). 
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Laplace. Montel (Pierre), hevnaud (Peut). 

Laurens (Camiller, Hhône bubere Manet) Excusés ou absents par congé , 

Cantal Mon'jou (de). Alger 
Laurens (Robert). Morèie Foilarrl , 

Gvereun, } Morice Rousseau. MM. ue, PRE. 
Leévanuet Moro Gialferri (de) housseclot. Ben rounés, saumon on u\daluàa. 
Lecour Muuwrhet : * saian “Meno:zar hettenrourt Kuehn (René). Prache.. 

v un À À . .* . ” un s Q » ' 

Le Cozannet. Moustier (de) Seld Mobhatmeg Cheikh Lrouan. Mayer (René). ot ?, 
\ Elan Constantine Valle (Jutes). 


Mme Lefebvre 
‘Francine, Seine 

Letèvre Raymond, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret 

Lesendre 

Lenormand (Maurice: 

Léotard de, 

Lelourneau, 

Levacher 

Louve 

Lucas 

Maya (lubert). 

Ma lez 

Momba Sano 

Oanceau ernard), 
Maine-el Loire. 

Marcellin 

larie .Anaré). 

Martel (Louis), 
Haute savoie 

Martinaud Déplat. 

Massot (Marcel). 

Merck 

Médecin. 

Méhaiuvnerie 

Menthon (de) 

Mercier ‘And:é6 Free- 
Gois,, Deux sèvres 

Mercier Michel, 
Loir el-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moi-un 

Monde n 

Monin 

Monter tAndré), 
Finistère 





Mons net 

Mutter André). 

Varoum Amar. 

Nazi Beni 

Nigay 

\oeë de la). 

Om 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Ratran 
Abdelimadjid). 

Pantalon 

l'atrrnot. 

Patr'a 

Pelleray. 

l'eltre 

l'unoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). . 

Petit t«uy;), Basses 
Pyrénces. 

Mine irinaine 
l'evroles, 

Plm.in 

lMerrebourg (de). 

l'inas. 

Pinvidie 

Plantevin 

Mme Puinso-Chapuis 

l'rélot. 

Prin. 

Puy. 

OQuiliri 

Raingeard. 

Ramarons. 

hamonet 

Fanaive 

kaveloson 

re «gui 

Reille-soult 

“évillon ,Tor y}. 


sa nt-Cyr 
Saivre ‘de! 

sallturd du “vaut. 

amsn 

sainovo Sekou. 

sSauvaze, 

SAUNA 

sat sle. 

chair, 

schimut (Albert), 
Ba--Rhi: 

Schuman (Robert;, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
\ord 

Senghor. 

sesmnaisons (de). 
Sid4 ar. 

stelridt 

Simonnet. 

smai, 

solinhac. 

souques Pierre), 

sourbet, 

Tail'ade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temp!e 

Fhibauit, 

Thiriet 

Tinguy ide). 
Fracoi. 
Yremouilhe., 
lurines 

Liver. 

Velonjara. 

Viatlte 

Vigier. 

Villard 

Maurice Violtrtte 

Wasmer 





Zodi Ikhia 


Se sont abstienus volontairement : 


L'AL 
Aubry (Paul), 
Bardoux (Jacques). 
bernard 
Cassagne. 
Deshors. 
Fstèhe 
Laboroe. 
Librousse, 





Janet (Joseph Pierre, 
seine. 

Le Roy Ladurie. 
Masson (Jean), 

Maze: 

Montillat 

Paquet. 

l'ebellier Eugène). 

Pluchet. 


Punat 

Ozenttle (Henri). 

Raffarin. 

Henaud (Joseph), 
saône-rt Loire 

secrélain 

loublane., 

Valabrague. 

Vassor 





V'ilcneuve (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aumeran 
Len Aiy Cherif. 


Clostermann 
Goubert 
lerriot (Edousrd). 


Ribevre (Pau'}, 
Ardèche, 
Tirolien. 





Fredet (Maurice). Montgolfier (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de 1'\Assembiée nationale. 





Rectification 
an compte rendu :n extenso de la re séance du T. oclobre 1955. 
(Journal ofliciel du 26 octobre 155.) 


Dans le scrutin {ne ©2736) sur l'artice unique de ‘a proposilion 

relalive au titre de « travaileur déporté » 12 lecture): 

MM. André Marie et Savale, portés comme ayant volé + pour », 
déclarent avoir vou'u voler « conlre ». 

M. Gosset, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « comt'e ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la re séance du 23 octobre 1955. 
(Journal ofliciel du 26 octobre 1955.) 





{ 
Dans le scrutin (ne 932%6) sur l'article unique de la proposition 
relative au titre de « travailleur déporté » (2° lecture) : 
M. Penoy, porlé comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 
M. Abel Gardey, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Rect.iication 
au compte rendu in exlens» de la % séance du % oclobre 1955. 
(Journal ofJiciel du 2%: octobre 155.) 


Dans le scrutin (ne 3280) sur la priorité de l'ordre du jour déposé 
par M. Pineau en conclusion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement : 

M. Garavel, porté comme ayant volé « pour 
voulu voler « contre ». 

M. Cavelier, porté comme ayant voté « contre 
voulu voler « pour ». 

M. Paul Ribeyre, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 

M. Paquet, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voter « contre », 


», déclare avoir 


», déclare avoir 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mereredi 26 octobre 1955. 


fre séance: page 5378. — % séance: page 6302. 
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